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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Décret du 23 juiilet 195% portant mnse en disponibilité d'un contrô- 
leur civil adjoint (p. 6626), 
femise de lettres de créance (p. 6621). P 
Arrêtés fixant la composition de la commis-jon <es recours des ré'u- 
giés et apatrides et portant nomination de rapporteurs auprès 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES de celle commission (p. 6626). 
Présidence du conseil. Ministère de l'intérieur. 
arrété du 21 juillet 1953 portant ouverlure de crédits (fonds de Décret du 2% juillet 1953 portant reconnaissance légale d'un établis 
concours) (p. 6624). sement congréganiste (p. 6627). 
: arrélé du 23 juillet 1953 portant créalion de commissiuns paritaires Décrets du 23 juillet 1953 portant désaffectalion d'édifilces cultuels 
ë à l'école nationale d'administration (p. 6621). (p. 6627). 
RELATIONS AVEC LES ÊTATS ASSOCIÉS 
Ministere de la défense nationale et des forces armées, 
Décret ne 53-523 modifiant le décret n° 51-1060 du 31 août 1951 relatif 
aux emplois dotés d'indices fonclionne:s relevant du ministère Arrélis portant promotions, nominations et mise en position hors 
chargé des relations avec les Etats associés (rectificatif) cadres : 
(p. 6628). Armée de terre (active) (p. 6627). 
Ministère de la justice. Constructions et armes navales (p. 6027), 
\ »rsonnels civils extérieurs de l'air (p. 6627). 
Décrets des 6 et 23 juillet 1953 portant nominations et admission à la 
; retraite (magistrature) (p. 6621). Listes de déplacement d'office, de réintégration ou de réaffertation 
ie des personnels civils administratifs (branche Commissariat et 
19% portant némination d'un officier ministériel de la marine (9. 
5 miaation de greffiers (p. 6625). Liste des candidats au concours d'admission eux écoles des services 
Décrets du %3 juillet 1953 portant nomin es p de santé militaires en 1953 déclarés admissibles à la suite des 
Décret du 23 juillet 1953 portant nomination d'un suppléant de juge épreuves écriles et autorisés à subir les épreuves orales et 
cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar (p. 6625). pratiques (additif) p. 6628). 
Lisfe des candidats admis à subir les épreuves orales de l'examen : 
professionnel d'entrée dans la magistrature (p. 6625). Ministère des finances et des affaires économiques. 
Extraits des minutes du grefle de la cour de cassation (aflaires 
lafner [Jean] et jacques fMariai, veuve Royer) (p. 6625). Arrêté du 27 juillet 1953 portant déégation de signature (p. 6529) 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 23 juillet 1953 modifiant l’article 1e du décret du 28 juillet 
1903 relatif au doctorat ès lettres (p. 662). 

Décrets du 23 juillet 1953 portant nominations de prefesseurs de l'en- 
selgnement supérieur (p. 6629). 

Décret du 23 juillet 1953 portant nomination d’un inspecteur de 
l'académie de Paris (p. 6629). 

Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement dans Jes 
écoles de plein air (rectificatif) (p. 6629). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 90 juin 1953 portant radiation du corps des ingénieurs gés- 
graphes de l'institut géographique national d’un ingénieur 
géographe (p. 6629). 

Décret du 20 juillet 1953 relatif à la cessation de fonction d'un direc- 
teur au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale) (p. 6630). 

Décret du 23 juillet 1953 relatif aux dépenses de réparation et d’en- 
tretien des ouvrages du moulin de Reiïgny (p. 66:#). 

Arrêtés du 15 juillet 1953 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 6690). 

Arrété du 18 juillet 1953 relatif au transport de toutes matières pré- 
sentant le danger de toxicité (matières dangereuses 1953, n° 24) 
(p. 66). 

Arrêté du 20 juillet 1958 portant suppression du service spécial 
d'études et de travaux de l'aéroport de Paris (p. 6631). 
Arrêtés portant désignation d’un, sous-directeur au, service du 

contrôle des transports par fer (p. 6681), 
Arrêtés portant nominations (ponts et chaussées) (p. 6631). 


MARINE MARÇHANDE 


Liste des candidats reçus au concours d’inspecteur de la nav:gation 
et du travail maritimes et d'inspecteur mécanicien de la marine 
marchande (p. 6631). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrété du 23 ‘juillet 1953 déclarant d'utilité publique des travaux 
de construction de la centrale thermique de Porcheville (Seine- 
et-Oise) et de ses installations annexes (p. 6681). 


Ministère de l'agriculture. 
Décret du 23 juillet 1953 portant approbation des élections à l’aca- 
démie d'agriculture de France (p. 6631). 
Arrêté du 16 juillet 1953 relatif à la destruction des poissons des 
espèces reconnues essentiellement nuisibles (p. 6632). 
Arrêté portant promotion (service des haras) (p. 6632). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrétés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 
nomination, titularisations, reclassement, mise en position de 
mission et rectificatif : 


Administration générale (p. 6632). 

Agriculture (p. 6635). 

Chiffre (p. 6635). 

Police (p. 6635). 

Transmissions (p. 6636). 

Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 663%). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret du 23 juillet 1953 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une société mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique (p. 6636). 

Arrêté du 45 juillet 1953 fixant les coefficients de ventilation des coti- 
sations d'accidents du travail du régime de sécurité sociale 
minière (p. 663%6). 

Arrêté du 46 juillet 1953 portant extension du régime spécial des 
assurances sociales aux élèves préparant je professorat d'édu- 
cation physique (p. 66%). 


Arrêté du 16 juillet 4953 portant fixation des sommes destinées À la 
couverture des frais de gestion administrative engagés par les 
caisses primaires de sécurité sociale au titre du régime de 
sécurité sociale des étudiants (p. 6626). 

Arrété du 16 Juillet 1958 portant complément à l'arrêté du 20 décem. 
bre 1952 fixant le maximum des dépenses de gestion des caisses 
d'allocations familiales pour l’année 1953 (p. 6637). 

Arrêté 16 juillet 1953 fixant les éléments permettant la délerml. 
nation des coefficients à appliquer, pour 1953, aux prélèvements 
sur cotisations, au titre de la gestion administrative des caisses 
primaires de sécurité suciale (p. 6637). 

Arrêté du 16 juillet 1953 fixant le montant des frais de gestion admil. 
nistrative aflérents aux opérations de sécurité sociale concer. 
nant les grands invalides de guerre, les veuves de guerre, les 
veuves des grands invalides de guerre et les orphelins de 
guerre (p. 6631). 

Arrêtés du 21 juillet 4953 portant approbation des statuts et fusion de 
sociétés mutualistes (p. 6637). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


arrété du 24 juin 1953 fixant Je prix de vente d'une brochure 
(p. 6638). 


Ministère des anciens cembattants et victimes de la guerre. 


Arrêtés portant admissions à la retraite (offices départementaux des 
anciens combattants et-victimes de la guerre « ‘oles de réédu- 
cation professionnelle des mutilés de guerre et du travail) 
(p. 6637). 

Tableau complémentaire d'avancement des administrateurs civils au 
titre de l’année 1951 (p. 6638). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêté du 20 juillet 1953 portant ouverture d’un nouveau délai pour 
le dépôt des demandes d'attribution du diplôme d’assistante 
sociale (p. 6638). 


Caisse des offrandes nationales. — Rapport du comité supérieur de 
la caisse des offrandes nationales en faveur des armées de 
terre, de mer et de l'air sur les opérations de la caisse pendant 
l'année 1952 (p. 6688). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale: — Ordre du jour (p. 66410). 
Conseil de la République. — Ordre du jour (p. 6640). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DRS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la vingt-septième tranche de la loterie natio- 
nale 1953 (p. 6610). 


Avis de concours pour l'admission à l’emploi d’inspecteur élève des 
contributions diverses d'Algérie (p. 6640). 


MIXISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours relatif au recrutement d’un professeur technique 
adjoint mécanicien régleur de machines textiles au collège 
technique de Reims (p. 6640). 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, professeurs 
techniques et professeurs techmiques adjoints des écoles natio- 
nales d'ingénieurs arts et métiers (p. 6641). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS EX DU TOURISME 


Tarÿs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt généret (p. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de délibération ne 181 CG/53 du grané conseil de l'Afrique occi- 
dentale française, en date du 23 mai 1953, exemptant du droit 
de douane les fuels oils lourds grovenant des usines exercéei 
de l’Union française (p. 6644). 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE" 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 4 inars 
1947 (p. 6614). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

Liste complémentaire à la liste provisoire de classement de l’année 
1950 des candidats aux emplois réservés (7 liste) (rectificatif) 
(p. 6645). 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Avis relatif au concours pour le recrutement de cinq inspecteurs de 
la population et de l'entr'aide sociale (p. 6645). 

Avis de vacance d’un poste de médecin psychiatre départemental 
dans le département des Ardennes (p. 6645). 

Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium 
Amédée - Tarrade, à Bellegarde - les - Fleurs (Ilauie - Vienne) 
(p. 6645). 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement d'agents des installations 


(p. 6645). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (27° semaine de 1953) (p. 6016). 


Annonces (p. 6617). 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 20 au 26 juillet 1953. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— 


Sessioy 1952 


Feuille 91. 
Enquéte sur les questions relalives au cinéma. — Rapport d'infor- 
malion de M. Joseph-Pierre Lanet (suile)........... . p. 2881 


Elections municipales. — Modilication des dispositions de la 
loy du 5 septembre 1911. — Proposition de loi de. 


Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils: 
Santé publique et population, — Axvis......,........... D 2% 
Etats associés, — Projet de 2901 
Présidence du consel. — AVIS. D. 2905 
France d'outre-mer. — De 2909 


Sécurité socale, mutualité sociale agricole et accidents du 
travail en Algérie. -- Mesures de contrôle, règles de 
contentieux et #nalités. — Rapport par M. Rabier... p. 2897 


Pensions de retraie des marins. — Prise en comple des ser- 
vices accomplis dans les eaux déclassées du régime de 
l'inscriplion maritime entre 1927 et 193 — Proposition 


Institution d'un ordre nationa! des vélérinaires, — Modifica- 
tion des articles 14 et 18 de la loi du 23 août 1917. — 
Rapport par M. p. 2398 


Assemblée nationale, — Modification de Particle 83 du règle- 
ment. — Proposition de résolution de M. Giovoni..... p. 89 


Parité au sein des conseuls généraux des départements algé- 
riens entre la représentation du premier et celle du 
deuxième collège, — Rapport par M. Rabier...... 


Travaux eflectués par les maîtres artisans efaçonniers. — 
Détermination du prix. — Proposition de loi de 

Laboratoïes d'analyses médicales, — Autoñsation aux direc- 
teurs d'effectuer des prélèvements, — Proposition de 
bi de M; Marcel Ribère............ D. 2900 


Sauvegarde de la vie en mer. — Projet de 1loi......... .… p 2202 
Amélioration du sort des arelliers des justices de paix, — 
Proposition de résolution de M. Gilles Gozard........ p. 2905 
Assemblée nationale. — Suspension, pendant le mois de dé- 
cembre 1952, de l'apmlication de l'artirle du règle- 
ment, — Proposition de réso!ution de M. Paul Reynaud. p. 2905 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Alivcation de vieillesse pour les personnes non salari 
Ertension aur professeurs libres non salariés des dis- 
vosilions de la loi du 17 ganvier 198, — Propositior 


Dommages de guerre. — Modilicahion de la du octo- 

bre 1946. — Proposition de loi de M. Desson......... p. 2907 
Protection des produits lailiers. — Modijication de la loi 

du 29 juin 1934 — Proposition de loi de M. Caïllavet.. p. "07 
Elections municipales, — Rétablissement des dispos tions de 

la loi du 5 avrid 1884. — Proposition de joi de M. Tré- 

Prestations familiales, — Majoration à compler du 1% arto- 

Classement fiscal des osiériculteurs vanniers erploitants agri- 

coles ce non artisans. — Proposition de msolulion de 

Mineurs de moins de seize ans. — Répression de l'ivresse 

publique et police des débits de boisson. — Avis... p. 2909 
Code du travail, — ModJication des articles 2 et 93 du 

Code du vin. — Réglementation de la vente des vins et vins 

de liqueurs, — Praposilion de loi de M. Conte... p. »1Q 
Election des conseillers municipaux de Paris. — Rétablisse- 

ment du scrutin un nomimal, — Proposition de loi de 

Institution d'un livret d'épargne construction, — Proposition 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre 

Mineurs. — Bénélice aux retralés et veuves de retraités de 

la gratuité du transport du charbon. — Proposition de 

Spécialités pharmaceutiques. — Présentation d'une vignette 

Dour le remboursement. — Proposition de résolution 

Tabac. — Firation du prir moyen global à la prodwtion, — 

Firation des conditions de travail des ouvriers occupés dans 

les dépôts on bases allés. — Rapport sufiplémentaire 


Feuille 92, 


Fixation des conditions de travail des ouvriers occupés dans les 
dépôts an bases alliées, — Rapport supplémentaire par M, Bout- 


Instilution d'une allocation vieillesse pour les personnes non 
salarices. — Faciliter le fonctiMnement des commis- 


sions d'af{iliation prévues par la lor du 17 Janvier 1538, 


— Proponilion de loi de M. p 2913 
Exercire de la pharmacie dans les territoires d'outre-mer, — 

Droits des Jonctionnaires el agents de l'Etat en service 

détaché sur un théâtre d'opérations extérieur, — Rap- 

Code général des impôts. — Modiication et complément aux 

articles 206 et 205. — Rapport par M, Guthmuller...... p. 2916 
Aide [inancière à l'entreprise I. P, (ex-Rosengart) pour 

lui permettre sa remise en activité. — Proposition de 

résolution de M. Marcel Cachin......... p. 2916 
Comptes Spéciaux du Trésor pour l'année 1933. — Projet de 

Vote par correspondance, — Complément à la loi du 12 avril 

1946. — Proposition de li de M. Secrétain.............. p. 2934 
Code du vin. — Complément à l'article 79. — Proposition de 

loi de M. Joseph-Pierre Lanet.......... ....... p. 292 
Mines des terriloires d'outre-mer, du Togo et du Cameroun. 

— Constatation des infractions à la réglementation, — 

Protection des erploitations produrctrices de substances 

minérales précieuses, — Rapport par M, Caillavet...... p. 2924 
Exercice 1953. — Firation des dépenses de l'Assemblée natio- 

nale et de l'Assemblée de l'Union française. — Rapport 

Immeubles à. usage commercial appartenant à l'Elat, aux 

départements, aux communes et aur établissements 

publics. — Droit de reprise pour utilité publique, — 

Proposition de loi de M. Baylet....... svvtrospesi<terevs p. 2935 


Instilution de l'épargne-logement. — Rapport par M. Siefridt. p. 2936 
Assainissement total du marché du vin — Prolongation du 

délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 

blique pour formuler son avis sur la proposition de loi 

adoptée par l'Assemblée nationale, — Résolution...... p. MY 
Commerçants du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

— Indemmasation des commerçants dont les établisse- 

ments ont été fermés sur ordre des autorités occupantes 


vendant la période d'annerion de fait, — Rapport par 


; 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le mercredi 22 juillet 1953 
Son Excellence M. Anak Agoeng Gede Agoeng, qui lui a remis les 
lettres de créance l'accrédilant en qualité d'ambassadeur extraordi- 
paire el plénipotentiaire d'Indonésie en France. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


\ 


Fonds de concours, 


Par arrélé du setrélaire d'Etat à la présidence du conseil, ge 
de l'information, et du secrétaire d’Elat au budget en date du 
21 jullet 1953, il est ouvert au président du conseil des ministres, 
sur l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-61 
du 3 février 1993 et par des textes spéciaux, un crédit de 666.664 F, 
applicab'e aux chapitres ci-après au budget de la radiodiffusion-télé- 
vision française : 


Chap. 10%. — Judemnités des services administratifs et tech- 
Chap. 3046. — Malériel d'eutrelien technique et frais 
d'exploilation du réseau.......... 


M sera pourvu à celte dépense au moyen de la rece'te d'égal mon- 
lant constatés au chapaire 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodiflusion-télévision française. exercice 1953. 


Création de commissions administratives par:taires 
à l'école nationale d'aïüministration. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnanre n° 45-223 du 9 octobre 19%5 relative à la formation, 
au recrutement et au statut de certaines catégories de fonctionnaires, 
et instituant une direction de la fonction publique et un censeil per- 
manent de l'administration civile; 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1957 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l’app'ication de l'article 22 de la lei 
du 19 octobre 19%6 et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comilés techniques paritaires ; 

Vu le décret ne 22-116 du #8 ectobre 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique, relalif au statut particulier des fonctionnaires 
de l'école nationale d'administration ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1948 portant création d'une commission 
administrative parilaire à l'école nationale d'administration ; 

Sur le rapport du directeur de l’école nationale d'administration, 


Arrète : . 

Art. ter, — I est créé à l'école nalionale d'administration treis com- 
missions admiristratives parilaires compétentes à l'égard des per- 
sonneis suivants : 

Commission n° 1. — Secréliaires, secrétaires adjoints, chef du ser- 
vice intérieur. 

Commission me 2 — Secrétaire sténodactylographe, commis, sténo- 
ductylographes, préposée téléphoniste, aide-comumis, agents de bureau. 

Commission n° 3% — Chaufleur, appariteurs et agenis de service. 

Ces commissions sont placées auprès du directeur de l'école. 

Art, 2 — (haque commission adrainistrative visée à l’article ter ci- 
dessus comprend 

Deux représentants titulaires et deux représentants seppléants de 
l'adminietration : 

Deux représentants tilulaires et deux représentants suppléants du 
personnel, 

Art. 3. — Les élections se dérouleront le 6 octobre 1953 dans les 
conditions fixées par ie décret ne 47-1370 du M juillet 1947 susvisé. 

Art. 4 — L'arrêté du 17 décembre 1948 susvisé est abrogé. 

Art. 5 — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journei 
officæt de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 195% 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANTRÉ SÉGALAT. 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décr®t ne 53-523 modifiant le décret n° 51-1060 du 31 août 1951 relatif 
aux emplois dotés d'indices fonctionnels retevant du minisiere 
Chargé des relations avec les Etats associés. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 30 mai 19%: page 4875, tal" 
figurant au décret n° 53-523 du 28 mai 19%3 modifiant le 


n° 51-1060 du 31 août 1951 relatif aux emplois dotés d'indices x 
nels relevant du ministère chargé des relations avec les Elal: :. 
ciés, au lieu de: « Directeur de l'information », lire: « Directeur 8 
services français d’informalion ». 

(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 juillet 1953 portant nomination d'un substitut du pro 
cureur de la République près le tribunal de première instance 
de Marrakech. 


Par décret en date du 6 juillet 1953, le Conseil supérieur 4: 
magistrature entendu, M. Pasquier, juge suppléant au wibunil 
remière instance de Rabat, est nommé substilut du procureur . 

République près le tribunal de première instance de Mar:ak: 
en remplacement de M. Azoulay, qui a été nommé sub:! 
procureur de :a République près le tribunal de première instan 
de Montpellier. 
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Décret du 23 juillet 1953 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du % juiliet 1933, pris sur la proposilir du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés. 

Président du tribunal de première instance de Bressuire, M. Gurin, 
juge au tribunal de première instance de Poitiers, en remplacer: nt 
de M Grimaud, qui à été nommé vice-président au tribunal de pre 
mière instance dé Nantes, 

Président du (ribunal de première instance de Charleville, M. 


gnon, président du tribunal de première instance de Rocroi, 1 1 10- 
placement de M. Beulet, décédé. 
Vice-président au tribunal de première instance du Puy. <ir <a 


demande, M. PBurand, président du tribunal de première instarc 
Saint-Amand, en remplacement de M. Brunel, qui a été momme e- 
président au tribunal de première instance de Nîmes. 

Président du iribunal de première instance de Saint-Amarid, M. Bou 
ciy, juge de 2e classe au tribuna! de première instance de Morlaix, 
en remplacement de M. Durand. 

Juge au tribunal de première instance de Dijon, sur sa demare, 
M. Pierron, juge au tribunal de première instance de Colmar. çn 
remplacement de M. Païñllot, qui à été nommé vice-président 
banal de première instance de Châlons-sur-Marne. ‘ 

Président du tribunal de première instanee de Saint-Lô, M. Le Fo ph, 
juge de %e classe au tribunal de première instance de Saint-Brieuc, 
en ee de, M. Lebreton, qui a été nommé juge adjoirt au 
tribunal de première instance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance d'Amiens, M. Levy, juce de 
2 classe au tribunal de première instance de Compiègne, en rernp'a- 
cement de M. Ayme, qui a été nommé juge adjoint au tribunal de 
prernière instance de la Seine. 

Juge de 2 classe au tribunal de première instance de Melun. <r 
sa demande, M. Ullmann, juge d'instruction de classe au tribural 
de première instance de Fontainebleau, en remplacement de M. #Hluil- 
pu qui à été nommé jauge au tribunal de première instance de 

en 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance d'Auri1e 
M. Jossand, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'apre) 
de Bordeaux, en remplacement de M. Soule, qui a été nommé }! 
sident du tribunal de première inslance de Saint-Fiour. 

Juge de 3 classe au tribunal de première instance de Carpen!ras, 
Mme Dupret, épouse Chouviat, juge suppléant rétribué du ressort ds 
la cour d'appel d'Aix, en rernplacement de M. Thibault-Laurent, 
a 6 nommé juge au tribunal de première instance de Bézer:. 

Juge de 3 classe au tribunal de première instance de Verdun 
M. Benhamou, attaché titulaire, en remplacement de M. Leduc, ‘! 
a été nommé juge au tribunal de première instance de Rouen. 

M. Baudry, Juge @e > classe au tribunal de première instance d6 
Brest, est élevé à la 1 classe. 

M. Benhamou, nommé au tribunal de première instance d9 
Verdun par le présent ret, sera, à compter de som installation 
dans lesdites fonctions, délégué dans les services de l'adminisira- 
tion du ministère de la justice 
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Décret du 21 juillet 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


en date du 29 juillet 1952, pris sur la proposition du 
de la m M. Hepri Suussier, conseiller 
à !a À cassation, est, 3 compter du 6 août 1953 (limite d'age), 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller 
honoraire à la cour de cassation. 


Décret du 23 juillet 1953 nommant un officier ministériel. 


Par décret en date du 23 juillet 1963: 

La démission de M. Dumas (fenri-lean-Marie-Eugène), huissier 
du tribunal de première instance de Dijon (Côte-d'Or), est acceptée. 

M Dumas (Henri-Jean-Marie-Eugène) est nommé huissier du tri- 
bunal de première instance d’Avignon (Vaucluse), en remplace- 
ment de Mairie (Laurent-André), deslitué. 

M. Dumas versera à titre d'indemnité, à la caisse des dépôts et 
consignations, la somme de 4 millions de érancs, suivant les moda- 
Jités suivantes : 

9 millions avant sa prestation de serment et le reliquat, augmenté 
des intérêts au taux légal en matière civile, en deux annuités égales 
dont le montant variera éventuellement dans les mêmes proportions 

ue l'indice général des prix de gros, publié par l'institut national 

e la statistique 


La première annuité sera versée un an après la date de la 
prestation de serment; la seconde deux ans après. 

Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier 
indice publié avant la date de l'échéance sera pris comme base de 
calcul, 2” comparaison avec celui du mois de mai 1953 qui est 
de 139,3. 

Les sommes ainsi versées resteront consignées à la caisse des 
dépôts et consignations pendant un délai de six mois au profit de 


qui de droit. 


Décrets portant nominations de greffers. 


Par décret en date du 23 juillet 1953: 

M. Grauflel (Marcel-Albert}, greffier du tribunal cantonal de Dru- 
lingen, est nommé greffier du tribunal cantonal de Phalsbourg, 
en remplacement de M. braun, qui a été muté à Sarrebourg. 

M. Martzoïf (Guillaume), greffier du régime transitoire au tribunal 
cantonal de Metz,-est nommé greffier du tribunal cantonal de 
Drulingen, | a remplacement de M. Grauffel, muté à Phalsbourg. 


Par décret en date du 23 juillet 4%3, M. Choiselk (4 tin- 
Mathieu), commis greffier au tribunal cantonal d’Audun-le-Tiche, 
est nommé greffier du tribunal cantonal de Sarralbe, en remplace- 
ment de M. Wilhelm, qui a été admis à faire valoir ses droits 


à la retraite. 


Par décret en date du 23 pee 1953, M. Virion (Julien-Nicolas), 
reffier du tribunal cantonal de Bouzonville, est nommé greffier 
u tribunal cantonal de Hayange, en remplacement de M. Pignol, 
nornmé greffier en che! du tribunal de preinière instance de Thion- 


Yilie. 


Décret du 23 juillet 1953 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du À 1953, M. Riethmann (Jean- 
Ernest) est nommé suppléant du juge cantonal de Guebwiller, en 
remplacement de M. Meyer, atteint par la limite d'âge. 


— + 


Examen professionnel d'entrée dans la magistrature. 
(Session du {+ juin 1953.) 


Liste des candidats admis à subir les épreuves orales, 


Mie Amade (Micheline). MM. Braunstein (Jean). 
Arnoux (Berthe). Calvet (Louis). 

épouse Ceccakif Caralp (Alfred). 

(Geneviève). Mile Du Castel (Florencef, 

MM. Balagayrie (Pierre), M. Chamceaulme (Claude, 
Banzet (François), Mie Chaneac (Monique), 
Beteille (Paul). M. Chevreau (José). 

Mis Bigot (Thérèse). Mes Chouvelon (Marie, 

MM. Blin (Pierre), Christian (Renée), 
Bonnet (Pierre). M.Colin (Roger). 

Mie Cojomes (ColetteL, 
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MM. Comiti Antoine). M. Masson (Michel). 
Cornee (Jacques). Maurel Andrée}, 
Conteau Maurice). MM. Mombel (Jean). 


Mie Datbiez (Marie). 

M. Delhay (Jacques). 

Miss Dema:sieux (Marie-Thérèse). 
Dieuzeide {Alice}. 
Dou {Anne-Marie}. 

M. Dreux (Michel). 


Monteil (Jacques), 
Mouret (Francis), 
Nalbert (Marcel). 
Oriou {latrick). 
Pallatier (Atices. 
Panatard (Marthe, 


Mile Dupont (Nicole). Peifler (Marie) 
MM. Dutheillet-Lamonthezie (Ber- | MM. Peris Gilbert), 
nard}. Petit (Jeamt. 


Mites Petot (Denise) 
Peyrelevade (Paulette), 
MM. Picca (Georges). 
Platon (Gilbert), 
Mie Poitou (bDenise}. 
M.Pretat (André), 
Mie Prevost (Simone). 
Mme Prevot, épause Rongerte 
Marie-Thérèse). 
MM. Puech (Jean). 
Quirin (Jean-Paul), 
Mes Ryquin (Coletle). 
Regnier (Jacqneline}, 
MM. Remplon (Lucien) 
Reversat (Lucien 
Mile Risterucci (Jacquelime),. 
M. Récaries (Gaston), 
Mile Roche Charlotte). 
MM. Rocheron (Jacques), 
Rougerie (Pierre). 
Sainte ‘Pierre). 
Salati (Marius). 
Salavagione (Claude). 


Edin (Michel. 
Mile Ferran Marguerite), 
MM. Haegel (Paul). 
Hardy ‘Gabriel). 
Hiernaux (Guy). 
Hourcade (Xavier). 
Hugues (Tenri). 
Julien (Daniel). 
Mme Lagasquie, épouse Harize 
{Jacqueline}, 

M. Lallemant (Bernard). 
Miie Lallemant (Marie). 
Mmes Lamoile, épouse 

(Jeanne). 
MM. Lapierre (Paul), 
Laroche (Paul). 
Lavielle (Marie). 
MM. Leger (Guy). 
Le Gunehec (Chrisüan). 
Mrmes Leinot, épouse Salvan (Jac- 
queline). 
de Leissegues de Pennayeun, 
épouse Chassin du Guerny 


Delobeau 


{Marie}. Schenket {Henri}, 
MM. Lepee (Louis). Schoux (Antony). 
Lesage (Jacques). Tabardel (Damian). 


Tharrault-Sutean Paul}, 
Thouzellier (Jean). 
Mie Tournillon (Madeleine), 
M. Truche (Pierre), 
Mile Vedel (Cécile), 
M. Verin (Jacques), 
Mme Vincent, épousæ Caenens 
(Josette). 
M. de Volontat (Jacques), 


Mie Lescure ‘Luci!e). 
Mne Liberon, épouse Leroy 
(Marie). 
M.Lienart (Pierre). 

Læveneohn (Monique), 
Loncan (Reine). 
Maille (Jeannine). 

MM. Marfil (Pierre). 
Martin (Jean-Paul-Louis), 


Les épreuves orales se dérouleront à Paris, au ministèr: de la 
justice. 
Elles commenceront le mardi 6 octobre 1953. 


4. + 


Cour de cassation, 


Extraits des minutes du greile de la cour de cassation. 


ArParne (Juan) 


La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur le réquisitoire de M. le procureur général près la cour de raz 
sation, d'ordre de M. le garde des sceaux, ministre de la justire, 
tendant à casser et annuler les jugements rendus Les 7 juin 1% 
et 3 janvier 1924 par les tribunaux correctionnels de Melz et de 
Strasbourg, dans l’aflaire Haffner (Jean), 


La cour : 


Attendu que, par jugement contradictoire du tribunal correctionnel 
de Metz en date du 7 juin +#%w, le nommé Haffner (Jean), étudiant, 
alors âgé de dix-huit ans, a été condamné à six mois d'emprisonne- 
ment @gour avoir: le 23 mai frauduleusememt soustrait une 
bicyclette au préjudice du sieur Dany; 2° le %4 mat 19%, tenté de 
commettre une soustraction frauduleuse au préjudice d'autrui dans 
une voiture automobile en stationnernent, tentative manifestée par 
commencement d'exécution et m'ayant manqué son eflet que par 
suite de l'intervention des gardiens de la paix, circonstance indépen- 
dante de la volonté de son auteur; 

Que, d'autre part, par jugement également contradictoire du tribu- 
nal correctionnel de Strasbourg du 3 janvier 191, le susnommé a 
été condamné à huit mois d'emprisonnement et dix années d'inter- 
diction de séjour pour avoir, à Strasbourg, le % novembre 19%4, 
frauduleusement soustrait une bicyclette, un sac de cuir contenant 
des outils, une combinaison de travail, une paire d'espadrilles et une 
bouteille d'eau-de-vie au préjudice du sieur Oberle et un imper- 
méable au préjudice d'une personne restée inconnue ; 

i n centre tentiaire Toul, où il avait subi sa 
précédente condamnation ; 
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Attendu qu'au cours de la détention du susnommé à la maison 
d'arrêt de Strasbourg, son comportement a rendu nécessaire un 
examen mental; que dans un rapport en date du 30 avril 19%50, le 

rolesseur Gelma, directeur de la clinique psychiatrique de Stras- 
De a conelu que celui-ci était at'eint de schizophrenie et que ses 
délinquances n'étaient que des manifestations de cet état menta'; 
qu'Haffner a été placé l'hôpital psychiatrique de Hoerdt, où Je 
médecin chef, le docteur Baudoin, à procédé à un nouvel examen 
dont les résultats ont confirmé les conclusions du professeur Gelma : 
que trois médecins psychiatriques ayant été commis par le procu- 
reur de la République de Strasbourg à l'effet de procéder à l'examen 
mental d'Haffner et de dire s'il élait en état de démenre au sens 
de l'article 6: du code pénal, larsqu'il a commis jies faits ayant 
motivé les deux condamnations susvisées, ces experts ont fait con- 
naître que les troubles mentaux constatés remontent à plusieurs 
années et ont affirmé, en con-équence, qu'il doit étre considéré 
comme ayant été en état de démence au moment de ces faits; 

Altendu que toutes les circonstances de l'affaire autorisent à tenir 
celle appréciation pour fondée; 

Attendu que la révélation de cet état constitue un fait nouveau, 
fnconnu des premiers iuges et d’où il résulte qu'aux termes de l’ar- 
ticle 61 du code pénal, on ne saurait voir dans les actes qui ont pro- 
voqué les deux corfdamnations intervenues à l'égard d’Haffiner ni 
crime ni délit, qu'il y a donc lieu d'annuler le jugement du tribunal 
correctionnel de Metz du 7 juin 19% et celui du tribunal correc- 
tionne! de Strasbourg du 2 janvier 1954; 

Et attendu que l'annulation ne laisse rien subsister qui puisse être 
qualifié crime ou délit: que, “dès lors, par application du cinquième 
alinéa de l'article 545 du code d'instruction criminelle, aucun renvoi 
ne doit être prononcé, 


Par ces motifs: 


Casse et annule sans renvoi: 1° le jugement du tribunal] correction- 
ne! de Metz du 7 juin 195%0 qui a condamné Haffner ce pour vol 
el tentative de vol à six mois d'emprisonnement; 2° le jugement du 
tribunal correctionne! de Strasbourg du 3 janvier 191, qui a 
condamné le même Haffner pour vols, à huit mois d’'emprisonne- 
ment et à dix années d'interdiction de séjour; 

Ordonne l'affichage et la publication du présent arrêt conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 446 du code d'instruction erimi- 
pelle; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transcrit sur 
les regisires du grefle du tribunal de première instance de Metz et 
sur ceux du tribunal de première instance de Strasbourg et que men- 
&ion sera faile en marge ou à ja suite des jugements annulés. 

Ainsi jugé et pfononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience du 4 juin 1953. 


AFFAIRE JACQUES (MARI), VEUVE ROYER 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassalion a rendu l'arrèt suivant: 

Sur le réquisitoire de M. le procureur général près la cour de 
tassalion, d'ordre de M. le garde des sceaux, ministre de la justi:e, 
tendant à casser et annuler l'arrêt rendu le 2% octobre 1950 par 
la cour d'appel de Rennes, dans l'affaire Jacques (Maria), veuve 


Royer, 
La cour: 


Allendu que, par arrêt contradictoire de la cour d'appel de 
Rennes en dale du 23 octobre 1%%0, la nommée Jacques (Maria- 
Augustine), veuve Royer, a été condamnée, pour vol, à quatre mois 
d'emprisonnement et à vingt années d'interdiction de séjour, cette 
dernière peine étant prononcée par application des articles 4 (4e) et 
8 du dernier alinéa de Ja loi du ?7 mai 1885; 

Attendu que celte condamnation est intervenue à la suite d’une 
pue de la dame Lebru, débitante à Rennes, 41, rue de. Saint- 

alo, qui, le 8 août 1950 avait signalé au commissaire de police 
de son quartier que, le samedi 31 juillet 1%90, son portefeuilte 


contenant une somme d'environ 20.000 F en billets de mille franes, 


un billet de cent francs, de la menue monnaie, une plaque 
contrôle de bicycleite et des lettres personnelles, qu’elle croyait 


avoir déposé sur une table de son débit, avait disparu, ajoutant 


qu'au moinent où cette disparition se serait produile une femme 


se trouvait dans l'élablissement; que les recherches entreprises 


avaient abouti à l'arrestation de la nommée Jacques (Maria), qui. 
après avoir tout d'xbord protesté de son innocence, avait reconnv 


sa culpabilité; que, devant le juge d'instruction, la susnommée avait 


contirmé ses aveux, puis les avait rétractés; que renvoyée devant 
la juridiction correctinnnelle, ta femme Jacques, tant en première 
fnstance qu'en appel, maintenait son dernier système de défense, 
mais qu'elle était cependant condamnée, pour vol du portefeuille 


de la dame Lebru, à quatre mois d'emprisonnement et vingt années 
d'interdiction de séjour, et en outre à des dommages-intérêts enveri 


ha plaignante ; 


Attendu cependant que le 29 novembre 1950, c'est-à-dire à une 
date postérieure à l'arrêt de la cour d'appel de Rennes, la police 
feuille que la dame Lebru 


de cette ville était informée que le porte 
avait cru lui avoir été volé avait été ramassé boulevard Voltaire 


à Rennes par des cyclistes qui l'avaient remis à la demoise”e 
Perron, débitante; que cette dernière l'avait présenté à différents 
clients mais qu'aucun ne l'ayant reconnu, elle l'avait déposé su: 
une élagère; que eependant le 23 novembre 1950, un client avait 
eu la curiosité d'ouvrir le portefeuille et avait reconnu la dame 
Lebru sur une pholographie qui y était placée; que remise en pos 


session de son portefeuille, la dame Lebru, qui s’est souvenue être 
à bicyclette boulevard Voltaire le 31 juillet, a constaté que 
contenu en était intact; 

Attendu que la découverte des circonstances dans lesquelles le 
ne de la dame Lebru avait disparu, qui excluent toute 
ventualité de vol, constitue un fait nouveau, inconnu des premie:s 
juges, de nature à établir l'innocence de la nommée Jacques; que. 
dès lors, l'arrêt de la cour d'appel de Rennes, du 23 oclobre 1%, 
qui: a condamné cette dernière, doit être annulé; 

Et attendu que ‘a cassation à intervenir ne devant rien laisser 
subsister ni à légard de la nommée Jacques (Maria-Augustine, 
veuve Royer, ni à :’encontre de qui que ce soit. qui puisse être 
qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne doit étre prononcé, 


Par ces motifs: 


Casse et unnule sans renvoi l'arrêt de la cour d'appel de Renne:, 
en date du 23 octobre 1950, qui a condamné la nommée Jacques 
(Maria-Augustine), veuve Royer, pour vol, à quatre mois d'empri- 
sonnement et vingt années d'interdicuon de séjour; 

Ordonne la publication et l'affichage du présent arrêt con'ormé- 
ment aux prescrip'ions de l’article 116 du code d'instruction «ri- 
minelle ; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu’il sera transrit 
sur les registres du grefle de la cour d'appel de Rennes, et qu 
mention sera faite en marge ou à la suite de l'arrêt annulé. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience publique du trois février mil neuf cent 
Yinquante-trois. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 juillet 1953 portant avancement des contrôleurs civils 
de Tunisie. 


Par décret en date du 2 juillet 1953: 


M. Michel (Pierre), contrôleur civil de 3 classe, est élevé à 11 
2% classe de son grade, à compter du 1° juin 1953 (indice 54. 

M. Cornet (Hubert) contrôleur civil de 3° classe, est élevé à la 
2 classe de son grade, à compter du 30 juin 1953 (indi:e 540). 

M. Bazy (Guy), contrôteur civil adjoint de 2 classe, est élevé au 
4« échelon de la {re classe de son grade, à compter du 19 avril 12 
(indice 420). 

M. Meudic (Jacques), contrôleur eivil adjoint de 2° classe, e:l 
élevé au 1 échelon de Ja {re classe de son grade, à compiler di 
4e juin 1953 (indice 420). 


Décret du 23 juillet 1953 portant mise en disponibilité 
d'un contrôleur civil adjoint. 


Par décret en date du 23 juillet 1953, M. Catherine (Jean), contré- 
leur civil adjoint de Tunisie, est placé dans la position de disponi- 
bilité, à compter du 41 juin 1953. 


Commission des recours des réfugiés et apatrides. 


Par arrêté du 27 juillet 1953, la commission des recours prévue à 
l'article 5 de la loi du 25 juillet 1952 est composée de; 


Président. 
M. André Heïlbronner, conseiller d'Etat. 


Membres. 


M. Emmanuel Rain, maîtres des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la population et de l'entr'aide au ministère de la 
santé publique et de la population, représentant le conseil de l'ol- 
fice français de protection des réfugiés et apatrides. 

M. Edmond de , Beauverger, ministre plénipotentiaire, délégué 
pour la France du haut commissaire des Nations Unies pour Jes 
réfugiés, représentant le haut commissaire. 

Mme Terrel, attaché administratif au conseil d'Etat, est nommée 
secrétaire de la commission. 

Les rapporteurs auprès de ladite commission sont nommés par 
arrêtés séparés. 

8 


Par arrété du 27 juillet 1953, sont nommés rapporteurs auprès de 
la commission des recours instituée par la loi du 25 juillet 1952: 


M. Olaf Lecarpentier, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
M. André Rousselet, fécrétaire des aflaires étrangères.de 3° classe. 
—@ &- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR Port matriculaire: Toulon. 
bone M. Confortini (Vincent) (Toulon) (bonifications pour services mill- 


Décret du 23 juillet 1953 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congreganiste, 


Par décret en date du 23 juillet 1953, l'établissement des sœurs de 
charité de Notre-Dame-d'Evron existant à Gorron (Mayenne) est 


légalement reconnu. 


Décrets du 23 juillet 1953 portant désaffectation d'édifices cultuels. 


Par décret en date du 23 juillet 1953, le temple du hameau de 
La Garde, érigé sur le territoire de la commune de Saint-Antoine- 
de-Breuilh, cesse d'être aflecté au culle. 


Par décret en date du 23 juillet 1953, la chapelle Sainte-Brigitte, 
sur le territoire de la commune de Cuebris (Alpes-Maritimes), 
cesse d'être affectée au culte. 


MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Armée de terre (active). 


Paz arrêté du 18 janvier 1953, les officiers dont les noms suivent 
sont placés « hors caïres, en mission » au tire du ministère des 
affaires étrangères (à la disposition de l'administration libyenne) ; 

(A corapter du 1e novembre 1952.) 
M. le médecin capitaine Noger (Clément-Julien-Jean-Marie), 


(A compter du 17 mars 1953.) 


M. le médecin capitaine Gallon (Pierre). - 
M. le médecin capitaine Hertz (Roger-Marie-Paul). 
M. le médecin lieutenant Schmitt (Pierre-André-Yves). 


+0 +— 


Constructions et armes navales. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1953: 


Sunt nommés à l'emploi d'agent technique de classe des cons- 
tructions navales et de l'artillerie navale, pour compter du 1 juil- 
1953, les ouvriers «ont les noms suivent: 


a) Constructicns navales. 
Port matriculaire: Cherbourg. 
M. Henry (Georges) (S. T. C. À. N.) (bonifications pour services 


militaires : 2 ans 8 mois 14 jours). 


M. Lefèvre (Fernand) (Cherbourg) (bonifications pour services 
militaires : néant). 


M. Gallis (Georges) ‘Cherbourg) (bonifications pour services mili- 
taires: 1 an 2 mois 24 jours). , 


Port matriculaire: Brest. 
M. Nédellec (Maurice) (Brest) (bonifications pour services militai- 
res: 5 ans 2 mois 21 jours). 


M. Le Bomin (Pierre) (Lorient) (bonifications pour Services mili- 
: 14 an 1 mois 1 jour). 


5 gr: (Bruno) (Lorient) (bonifications pour services militaires ; 
nt). 


M. Hard aymond) (Guérigny) (bonifications pour services omilt- 


M. Vigouroux (Rngez) (Brest) (bonifications pour services milt- 
taires: 9 mois 21 jours). 

M. Le Palud (Georges) (Brest) (bonifications pour services 


M. Mart 
- (Saigon) (bonifications pour services militaires: 


M. Lepinoit ilitaires ; 
ran) (boniâcations pour services militaires 


taires: 11 mois). 

M. Bouvet (Pierre) (Oran) {bonifications pour services @militaires: 
5 ans). 

M. Le Fur (Maurice) (Toulon) (bonifications pour services militai- 
res: 1 an 11 inois 11 jours) 

M. Pérez (Jacques) (O:an) (bonifications pour services tmilitaires; 
2 ans 2 mois 10 jours). 


b) Artilerie navale. 
Port matriculaire: Cherbourg. 


M. Morand (Marcel) (Cherbourg) (bon'fications pour services mili- 
taires: 4 ans 9 mois 3 jours). 

Pert matriculaire : Brest. 

M. Déniel (Jean) (Brest) (bonifications pou: services inilitaires: 
11 mois 9 jours). 

M. Rathier (Robert) (Ruelle) (bonifications pour services mili- 
taires: néant). 

M. Arzel (Claude) (Brest) (bonifications pour services militaires: 
néant). 

M. Le Hir (Claude) (8rest) (bonifications pour services militaires: 
néant). 

L'article unique de l'arrêté ministériel du 91 janvier 1933 portant 
nomination à l'emploi d'agent technique de 3° classe des construc- 
tions navales est complélé comme suit: 

Après: « M. Le Du ’René) (Saigon) », ajouter: « 2 ans 11 mois 
11 jours de bonifications pour services mililaires ». 

y — « M. Attraz'e {Francis) (Toulon) », ajouter: « 5 mois 14 jours 
de Lonifications pour services mililaires ». 


Personnels civils extérieurs de l'air, 


Par arrêté en date du 16 juillet 1952, les agents techniques de 
l'aéronautique dont les noms suivent sont promus aux classes indi 
quées ci-après et aux dates suivantes. 


Agent technique de {re classe de l'atromautique. 
MM. Mangin :H.-E), Dupon (M.), Dorion (Y.-M.F.), Lagoueyte 
(Ch.-R.1, Noël (A.-Y.), Massardier (J.-C), à compiler du 1e jui 
let 1953. 


Agent technique de 2° classe de l'aéronautique, 


MM. Paisvert-(F.), Raschiero (G.), Ferrand (H-M.), Eversert 
Chaput (S.), Grimaud M Rousset (J.), Aufray Gu'zuen (M.), 
à compter du fer juillet 1953. 

Par arrêté en date dun 15 juillet 1953, les chefs de travaux de l'école 

nationale supérieure de l'aéronautique dont les noms suivent sont 


promus à la {re classe de leur grade à compter du 13 juillet 1955 
MM. Fournier (Henri) Cattani (Fernand) (services militaires res 
tant à utiliser: 1 an 5 mois 13 jours). 


+0+ 


Liste de déplacement d'office du personnel civil administratif 
de la marine (branche « commissariat et santé »). 
(Arrètée à la dale du fer juillet 1953.) 


L — Personnel qui, depuis son entrée dans le personnel adminis: 
tratif, n'a jamais élé affecté ou déplacé d'oflice en France conti- 
nentale ou en Corse et n'a jamais servi d'office ou sur sa demande 
en Algérie ou dans les territoires de l'Union française. 


DATE 
de la titularisation. 


NOMS ET PRÉNOMS - AFFECTATION 


Secrétaire administratif de % classe. 


Cherbourg. 17 janvier 1953. 


Agent administratif. 
Chamaillard | 


11 mai 1943. 


Toulon. | 


| 
: 
| 
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| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Juillet 19:2 


I. — Personnel qui, pendant une durée de moins de deux ans, a 
déjà été affecté ou déplacé en France continentale ou en Corse 
ou a déjà servi d'oflice ou sur sa demande en Algérie ou dans les 
territoires de l'Union française. 


DATE 
de la titularisation. 


NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATION 


Liste de déplacement d'office du personnel civil technique 
du commissariat de la marine. 


IL. — Personnel qui, depuis son entrée dans le personnel technique, 
n'a jamais été aflecté ou déplacé d'office en France continental 
ou en Curse et n'a jamais servi d'office ou sur sa demande en 


— 


Algérie ou dans les territoires de l'Union française, 


(Liste arrêtée à la date du 1° juillet 1953.) 


Agents administratifs. 


10 maï"1945. 
1: février 1933 


Toulon. 
Brest. 


GRADE 


AFFECTATION 


DATE 
de nomination 
à l'emploi d'A. 
de 3e classe. 


JIL — Personnel qui, pendant une durée de deux ans au moins, a 
déjà été affecté ou déplacé d'office en France continentale ou en 
Corse ou a déjà servi d'oflice ou sur sa demande en Algérie ou 
dans les territoires de l'Union française, 


DATE 
de retour au port. 


NOMS ET PRÉXOMS AFFECTATION 


Secrétaires administratifs de classe. 


Toulon. 26 février 1919, 
6 Toulon. 8 a:ril 1949. 
Morecchini Toulon. 3% avril 1949. 


Secrélaires administratifs de % classe. 

Musquin (A.)...... Toulon. 15 novembre :949. 
Agents administratifs principaux. 

Brest. 7 octobre 190. 
Lorient. 31 janvier 1934. 
Agents administratifs. 

À Toulon. 10 février 1936. 

Brest, 26 juin 193%. 
Toulon, 14 mai 1958. 
À Toulon. 26 novembre 1918. 


Liste des demandes de réintégration ou de réaffectation à l'un des 
ports métropolilains ou établissements hors des ports au 1° juil. 
let 1953. 

(A. M. du 23 décembre 1926.) 


Personnel civil administratil des services « commissariat et santé » 
en service dans la métropole, 


DATE DATE 
PORTS 
ANCIENNETÉ RÉSIDENCE de la 
3 itains 
et prénoms, l'échelon. actuelle tion demande 
demandés. | valable 


Secrétaires administratifs principaur. 


flanc (P.)..... 6 m Marseille. | 27- 3-51, Toulon. 1-7-51 
Guillerme (E.). 2a 6m |Cherbourg. | 10-12-51! Brest. 1-1-52 
Cadeville (L.).. 7 m Cherbourg. | 23- 1-12! Brest. 1-7-52 
Grall (1.)...,,.,1 9 m 18 } |Cherbourg. | 1#- 2-52| Brest. 1-7-52 
Jaouen (F.).... 9 m Cherbo:rz. 4- Brest. 1-7-52 
(S.) 2a6m &ordeaux. | 10- Brest. 1-753 


Secrétaires administratifs de 1re classe. 


Chabaud (L Ds 1 m 28 j | Marseille. | 10-11-51] Toulon. 1-1€ 
Strullu (J.).... 8 m Cherbourg. | 31-12- 91 Brest. 1-1-52 
&eyre (J.)......1 1m 217 }Cherbourg. | 21- 1-52| Toulon. 4-7-52 


Secrétaires administrati/s de 2% classe. 
| 2a7m | Berdeaux. | 2i- "1 Toulon. | 1-1-52 


Brun (R 


Puchoze (R.)... de travaux. | 


Spécialité « habillement ». 


Toulon, 


| 10 janvier 1930, 


Il. — Personnel qui, pendant une durée de deux ans au moins, a déjà 
été affecté ou déplacé d'oflice en France con'inentale ou en Corse, 
ou a déjà servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou dans les 

territoires de l'Union française. 


NOMS 
et prénoms. 


GRADE 


AFFECTA- 
TION 


Quentin {A.)... 
Roussel (R.).... 
Navenant (C.)... 
Thiriet (A.)..... 
Le Tesson (L.).. 
Farina (H.)...... 
Lescop (IL.)..... 
Bourdon {G.)... 


Pellégrini (J.)...! 
Le Borgne (3.)..] 


Chesta (M.)..... 


Spécialité « méttallurgiste », 


T. P. de 1re classe, 
Chef travaux. 
P. 


>>> >>> 


P. 
P. 


P. 


de 1re classe. 
de 1re classe. 
de 2 classe. 


de 1re classe. 
de classe. 
de 1re classe. 


Spécialité « caviste », 


A. T. P. de > 


classe. | 


Spécialité « boulanger ». 
A. T. P. de 2 classe. | 


Spécialité « casernement ». 
A. T. P. de fre classe. 


Cherbourg. 
Cherbourg. 


Lorient. 


Rochefort. 


Toulon. 
Bizerte. 
Brest. 
Brest. 


Toulon. 


Brest. 


Toulon. 


15-10-18 
18-10-48 
1-12-19 
1- 1-54 
2-10-74 
11- 1 
21- 7-51 
14-11-59 


| 30-104 


Liste des demandes de réintégration ou de réaffectation du personnel 
civil technique du commissariat de la marine en service dans la 
métropole au 1° juillet 1953. 


GRADE 


Spécialité « métallurgiste ». 


Cherbourg. 


| PATE 
d'aflecta- 
tion. 


Jégo (V.)...| A. T. P. {re Cherbourg. | 24-41-49] Lorient. 
Férey 1G;..| A. T. 3 cl. Toulon. 12- 1-53| Cherbouig 
Mamet L.).| A.T,P.1re cl. En cours.| Toulon. 


« Saint-Blancard 
Lions »: Oudart 


militai 


Additif au Journal illet 
ues-Charles) », 
». 


«b) 


des candidats au concours d'admission aux écoles des 
on 1953 déclarés admissibles à la suite 
autorisés à subir les épreuves orales et pra- 


ge 6215, après: 
« à inscrip- 
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NOMS 

et prénoms, 

DATE 
| 

au port. 
| 
| 
| 
NOMS de la 
ples 
| Ancienne 
prénoms. étrblissement 
| 
| 1-1-50 | 
| 1-7-53 
1 1-7-53 
Liste 
de 
épr 
tiques. 


28 Juillet 1953 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Délégation de signature. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 28 juin 1923 portant règlement sur l'organisation 
de l'administration centrale du ministère des finances, ensemble 
les textes qui l'ont compiété ou madifié : 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé 
guer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
&Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1953 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. 1er. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté susvisé du 3 juillet 1953 
portant délégation de signature sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — M. Renaud, directeur du personnel et du matériel, 
est autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances 
de payement, de virement et de délégation concernant ke budget du 
ministère des finances. 

« En cas d'absence de M. Renaud, la signature de ces pièces est 
déléguée à M. Labonnelie, directeur adjoint, ou, en son absence, à 
M. Leclerc, sous-<directeur. 

« En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Renaud, Lahonnelie 
et Leclerc, la signature des mêmes pièces est déléguée à MM. Bon- 
doux ou Courtes, administrateurs civi:s à la direction du personnel 
et du matériel. 


« Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, direc- 
teur du personnel et du matériel, et, en son absence ou en cas 
d'empêéchement, à M. Labonnelie, directeur adjoint, ou à M. Leclerc, 
sous-directeur, À l'effet de signer au nom du ministre: 

« 1° Les titres de perception établis pour le recouvrement des 
retenues pour pensions civiles exigibles en vertu de l'article 10 
de la loi du 14 avril 1924 et de l'article 147 du décret du 2 septem- 
bre 192% pour la validation des services d’auxiliaire, d'aide ou de 
stage accomplis par les fonctionnaires avant leur titularisation ; 

« 20 Les titres de perception élablis pour le recouvrement des 
retenues majorées d'intérêts de relard dues pour la constitution des 
pensions civiles par les fonctionnaires placés en service détaché; 

« 3° Les titres de perception établis pour le recouvrement de la 
contribution complémentaire aux charges résultant pour l'Etat de 
la constitution de la pension des fonctinnnaires du ministère des 
finances en service détaché et dont le versement incombe aux col- 
lectivités cu établissements publics bénéficiant de ce détachement, 

« En cas d’absence ou d'empêchement de MM. Renaud, Labonnelie 
et Leclerc, la signature de ces pièces est déléguée à M. Langlois, 
administrateur civil à la direction du personnel et du matériel ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet” 1953 
EDGAR FAURE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 juillet 1953 modifiant l'article 1: du décret 
du 28 juillet 1903 relatif au doctorat ès lettres. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Ji” l'article 1er du décret du ?8 juillet 1903 relatif au doctorat ès 
tres; 

Vu le décret du 27 novembre 196 constatant expressément la nul- 
lité de l'acte dit décret du 16 mars 1941 complétant l'article fer du 
décret du 28 juillet 1903 relatif au doctorat ès lettres; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrète : 

Art, 1er, — L'article 1e du décret du 28 juillet 1903 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, un candidat au doctorat ès lettres peut, à titre excep- 
tionne!, être autorisé à remplacer la deuxième thèse par un mémoire 
ou un travail imprimé publié antérieurement et qui, s'il eût été 
inédit, aurait pu être présenté comme deuxième thèse, 

« Cette autorisation est donnée par décision du ministre de l'édu- 
cation nationale, après avis de l'assemblée d'une faculté des lettres 
et du conseil de l'enseignement supérieur », 

Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1953, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


JOSEPH LANIEL, 


ANDRÉ MARIE. 


—— 


Décrets du 23 juillet 1953 portant nominations de professeurs 
de l'enseignement supérieur, 
= — 


Par décret en date du 23 juillet 1953: 

La chaire de langue et littérature anciennes de la faculté des 
lettres de l'université d'Alger (dernier titulaire: M. Fournier) est 
transformée en chaire de langues et civilisations de l'Afrique du 
Nord. 

M, Ph, Marçais, docteur ès lettres, chargé d'enseignement À 
faculté des lettres de l'université d'Alger, est nommé, à compter du 
1er juillet 1953, professeur dans la chaire de langues et civilisations 
de l'Afrique du Nord de cette même faculté et titularisé dans le grade 
correspondant. 

@ 

Par décret en date du 23 juillet 1953: 


La chaire de linguistique générale et langues sémitiques de la 
faculté des lettres de l'université d'Alger (dernier titulaire: M. Can- 


tineau, appelé à d'autres fonclions), est transformée en chaire de 
psychologie. 

M. Rourgey, docteur às lettres, chargé d'enseignement À la faculté 
des lettres de l'université d'Alger, est nommé, à compter du 


{er juillet 1%3, professeur dans la chaire de psychologie de cette 
faculté et titularisé dans le grade correspondant au 1° juillet 1953 


Par décret en date du 23 juillet 1953: 

La chaire de poésie grecque de la faculté des lettres de l'universit4 
de Paris (dernier titulaire: M. Séchan, retraité) est transformée en 
chaire de langue et littérature russes, 

M. Pascal, maître de conférences À la faculté des lettres de l'unt- 


versité de Paris, est nommé, à compler du {9 octobre 1953, pro- 
fesseur dans la chaire de langue et littérature russes de celle 
faculté et titularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 23 juillet 1953: 

La chaire d'histoire de la littérature françatse moderne et conteme 
oraine de la faculté des lettres de l'université de Paris (dernier tilu- 
aire: M. Levaillant, retraité) est transformée en chaire d'histoire 
contemporaine, 

M. Baumont, maître de conférences À la faculté des lettres de 
l'université de Paris, est nommé, à compter du 14 octobre 1953, pro- 
fesseur dans la chaire d'histoire contemporaine de cette même 
faculté et titularisé dans le grade correspondant, 


+0 


Décret du 23 juillet 1953 portant nomination d'un inspecteur 
de l'académie de Paris. 


Par décret en date du 23 juillet 1953, M. Evrard, inspecteur d'acte 
démie de la Gironde, agrégé d'anglais, est nommé inspecteur de 
l'académie de Paris, à compter du 23 octobre 1953, en remplacement 
de M. Brugere, chargé de mission d'inspection générale, 

© 


Liste d'admission au certificat d'aptitude 
à l’enseignement dans les écoles de plein air. 
{Session d'octobre 1952.) 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 mai 1953: page 40%1, 2% colonne, 
28e ligne, au lieu de: « 29 M. Dietrich rh m4 né le 7 février 
1918 à Colmar (Haut-Rhin), maître d'école annexe à l'éducation 
nationale de Colmar (Haut-Rhin) », lire: « 29 M. Dietrich (Jean- 
Robert), né le 7 février 1918 à Colmar (Haut-Rhin), maître d'école 
annexe à l’école normale de Colmar (Haut-Rhin ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


Décret du 30 juin 1953 portant radiation du corps des ingénieurs 
géographes de l'institut géographique national d'un ingénieur 
géographe. 


Par décret en date du 30 juin 1953, M. Taton (Robert), ingénieur 
ordinaire géographe de 1re classe à l'institut géographique national, 
est mis, sur sa demande, à la retraite d'ancienneté, par application 
des dispositions de l’article 4 du décret n° 51-590 du 23 mai 1951 
portant codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militaires et de l'article 20 de la loi du 20 juin 19%. 

Cetje disposition prend eflet à compter du :%r juillet 1953, date à 
laquelle l'intéressé cesse ses fonctions. . 


— 


| 
| 
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Décret du 20 juillet 1953 relatif à la cessation de fonction d'un 
directeur au ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (Secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, . 

Vu le décret du 5 mars 193 portant nomination de M. Wetzel 
aux fonctions de direcleur de la navigation aérienne à l'administra- 
tion centrale du secrélariat générai à l'aviation civile et commer- 
ciale. 

Le conseil des ministres entendu, 

MDécrète : 

art. ter, — ]l est mis fin, sur sa demande, à compter du 1° juin 
4963, aux fonetions de directeur de la navigation aérienne au secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale, de M. Wetzet, ingé- 
nieur mihtaire en chef de l'air, remis à la disposition du secrétariat 
d'Etat à l'air. 

Art. > — Le président du conseil des ministres et le minisire 
des travaux publies, des transports et du tourisme, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 juillet 1953, 


Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOS&PH LANIEL. 


Le ministre des travaux puhlies, des transparts 
et du tourisme, 
JAOQUES CHA STELLAIN, 


— 


VINCENT AURIQL. 


Décret du 23 juillet: 1953 relatif aux 
de réparation et d'entretien des ouvrages du moulin de Reigny. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu la loi du 16 septembre 1807, et notamment ses articles 3 et 34; 

Vu le décret du 2% févrter 1861 relatif à la répartition entre l'Etat 
et l'usinier des dépenses d'entretien et de réfection des ouvrages 
du moulin de Reigny sur la rivière de Cure; 

Vu les pièces du dossier desquelles il résulte que tout flottage, 
méme à bûches perdues, a cessé sur la Cure et qu'ainsi les ouvrages 
susmentionnés n'ont plus d'utilité que pour l’usinier; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — Les travaux d'entretien et de réparation des ouvrages 
du moulin de Relgny, mentionnés par le décret du 23 février 1561 
susvisé, auxquels il serait éventuellement procédé, ne donneront 
lieu à aucune contribution financière de l'Etat. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exéeution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 


+e—+- 


Fonds de concours. 


— 


Par arrêté en date du 15 juillet’ 1953, i! a été ouvert au ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1953, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
41.034.804 F se décomposant comme suit: 

Chap. 31-12. — Chemins de fer et transports. — Organismes centraux 
et comités techniques départementaux des transports. — Rému- 


nérations principales, indemnités et allocations diverses : N 
1.199.652 F. 


Art, 1e, — Conseil supérieur des transports... 
Art. 5. — Comités techniques départementaux 
Total pour le chapitre 10.199.652 F. 
Chap. 1-41. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel et remboursement de frais: 
Art. 3. — Comités techniques départementaux 
des transports........... ee 3.835.152 F. 
Total général.......…. 14.034.804 F. 


Par arrêté en date du 15 juillet" 1953, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 4953, pour Femploi de fonds de concours, . un crédit de 
417.080.110 F se décomposant comme suit: 


Dépenses de fonctionnement. des services civils. 


Chap. 31-12. — Chemins de fer et transports. — Organismes centraux 
ei comités techniques départementaux des transperts. — Rérmuné- 
rations principales, indemuités et aïlocälions diverses: 

Art. 5. — Comilés techniques départementaux 


Chapitre 34-14. — Ponts et chaussées. — Services 
annexes. — Matériel et remboursement de frais: 
Art. fer, — Ecole nationale des ponts et chaus- 
Art, 2. — Laboratoire central des 
ponts et 543.492 
Total pour le chapitre 34-14............. . 7.811.049 


Chap. 34-41. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel et remboursement de frais: 

Art, 3. — Comités lechniques départementaux 

Chap. 35-21 — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
rations : 

Art. fer, — Entretien et réparations. ordinaires 
du réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
prévues par la loi du 18 juillet 1949; 

Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations : 

Art. fer, — Entretien et réparations. ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions. 
prévues par loi du 18 juillet: 1949, art. #4}... 


- 35-32, — Ports marilimes. — Entretien et réba- 


Art. fer, — Entretien: et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par læ loi du 18 juillet: 1949, art: 4)... 


Totaux pour les dépenses de fonctionnement: 


6.614.433 


79.529.50t F. 


Dépenses d'investissement des services civils. 
= 53-20, — Routes et ponis. — Reconstruction et grosses répa- 
ons : 
art, 187. — Reconstruction des ouvrages d'art. 195.941.254 &. 
Chap: 53%. — Voies de navigation intérieuræ — 


Equipement : 
Art. — Equipement neuf... ............. 20.000.008 
Chap. 53-32. — TraŸaux de défense contre les eaux: 
Art. 1er, — Travaux effectués" en diverses 
Chap. 53-31. — Ports de commerce. — Equipemeni: 
Art. 2. — Equipement neuf................... 178.111.756 
Total les dépenses d'investissement des 
Total général.......... 417.080.440 F. 
—+ 


Transport de toutes matières présentant le danger toxicité 
(matières dangereuses, 1953, n° 24), . 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
du directeur général des chemins de fer et des 

sports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942, relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nonveau règlement 
Pour le transport des matières dangereuses ou infectes par chemins 
a <<" par | de terre el par voies de navigation intérieure: 

u l'avis de la commission du transport des matières dangereuses 
instituée par décret du 27 février 1944, se | 


Arrête : 


Article unique. — Le texte actuel du règlement du 15 avril 1935 
pour le transport des matières dangereuses et infeèctes est. modifié 
de la manière suivante: 


1° Le texte du 2 de Yarti 
ms paragraphe l'artiele 16 est remplacé par le 


« 2. On évitera de charger dans un même wagon; un même véhi- 
cule routier, ou une même cale, des malières toxiques (que le 
Carattère de toxicité soit principal ou accessoire) ou des matières 
infectes ou pulrescibles de la lasse VI avec des colis qui contien- 
nent manifestement des matières. alimentaires. 

« En cas d’impossibilité, les matières précitées devront être isolées 


des matières alimentaires, de manière à éviler toui risque de conta- 
minalion »; 


| 


| 

| 
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3 A l'appendice ne 4 (Etiquetage), le texte du dernier alinéa 
de l’article (Etiquetage de matières présentant plusieurs natures 
de danger) est remplacé par le suivani: 

« Lorsque l'étiquette correspondant au danger principal ne 
comporte pas toutes les indications relatives au danger accessoire 
en ce qui concerne les interdictions de chargement en commun 
dans un même wagon, un- même véhicule routier ou une même 
cale, ou l'indication « à isoler des matières alimentaires », les 
mentions ci-dessus seront complétées, en caractères gras de 6 mm 
de hauteur, par les autres indications correspondant au danger 
accessoire ». 


Fait à Paris, le 18 juillet 1953. 


Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le secretaire général aux travaux publics, 
E. DORGES, 


Nora. — Le règlement du 15 avril 1955 n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à 
jour aux 51 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l’Imprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris 1%); 13, rue du Four, 
Paris (6). s" courant postal, service d'édition et de vente des 
publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15): 
no 9.060-06 Paris. 


Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées an rectifi- 
catit devant paraître courant janvier. 


Suppression du service spécial d'études et de travaux 
de l'aéroport de Paris, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 


Vu l'ordonnance ne 45-2188 du 24 octobre 1945 portant création 
de l'aéroport de Paris; . 

Vu le décret ne 43-11 du 4 janvier 1917 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2188 
du 24 octobre 1945, relative à la création de l'aéroport de Paris; 

Vu le décret n° 49-610, du 21 avril 1949 portant désignation des 
cs faisant partie de l’ensemble constitué par l'aéroport 

e Paris; . 

Vu la délibération du 10 décembre 1948 du conseil d'administra- 
tion de l'aéroport de Paris; 

Vu la décision, en date du 29 mars 1952, du secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale fixant les attributions respectives 
de l'aéroport de Paris, du service des travaux immobiliers aéro- 
nautiques de la région parisienne et des services territoriaux des 
bases -aériennes dans les dépar'ements de Seine-t-Oise, Seïne-et- 


Marne et Oîse, sur. les aérodromes dépendant de l'aéroport de 


Paris, 
Arrête: 
Art, 4e, — Le service spécial d'études et de travaux de l'aéroport 
de Paris, créé par l'arrêté du 29 décembre 1915, est supprimé. 


Art, 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1953. ! 

PAUL DEVINAT. 


e 


Désignation d'un sous-directeur au service du contrôle 
des transports par fer. 


Par arrêtés des 6 mars et 16 juillet 1953, M. Gouverd, adminis- 
trateur civil de class excepflonnelle à la direction générale des 
chemins de fer et des transports, a été chargé, à compter du 
1er avril 195, des fonctions de sous-directeur au service du contrôle 
des transports par fer, en remplacement de M. Laporte, admis à 
la retraite. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 17 juillet 4953, M. Le Gall (Guy), déclaré admissible 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées) a la suite du concours ouvert en 4941 et étant 
dégagé de ses obligations militaires à titre temporaire, a été 
nommé ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat de 4e classe 
(ponts et chaussées) et affecté au service des travaux publics du 

aroc. 

Il sera placé Cans la situation de service détaché pour cinq ans. 

La présente nomination, qui aura effet du 1+ juillet 41953, est 
prononcée sous réserve de la production par l'intéressé du certificat 
Médical réglementaire. 


Par arrêté du 21 juillet 1953, M. Fargeix (Robert), déclaré admis- 
sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) à la suite du concours ouvert en 19%2 et 
étant dégagé d'obligations militaires. a été nommé ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de %e classe (ponts et chaussées) 
et affecté dans le département de la Lozère, au service ordinaire 
(emploi vacant). 

La présente nomination aura effet du {er juillet 1953. 


MARINE MARCHANDE 


Liste des candidats reçus au concours d'inspecteur de la navigation 
et du travail maritimes et d'inspecteur mécanicien de la marine 
marchande. 


Ont été déclarés reçus et classés par ordre de mérite: 
Au concours d'inspecteur de la navigation et du travail maritimes: 
MM. Angeli, Villate de Peufeilhoux, Bellec, Caratini, Doublecourt, 


Au concours d'inspecleur mécanicien de la marine marchande: 
M. Garron. . 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction de la cen- 
trale thermique de Porcheville (Seine-et-Oise) et de ses installa'ions 
annexes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricié, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 sur le régime de l'électricité, ef 
notamment son article 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret no 50-610 du 7 juin 
1950 portant règement d'administration publique pour l'application 
de l'article % de la loj du & avril 2936 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité publique en malière d'éectricité el de gaz pour l'élablisse- 
ment des servitudes prévues par la loi; 

Vu la demande présentée le 4 décembre 1952 par E'ectri‘ité de 
France (service national), en vue d'obtenir la déclaration d'utilité 
publique des travaux de construction de la centrale de Porche- 
vile (Seine-et-Oise) et de ses installations annexes; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
Chargé de la pæmière circonscription électrique en date du #ejuim 
1953; 


Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en date du 24 juin 1953; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 9 juillet 1953, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
truction de la centrale thermique de Porchevile (Seine-et-Uise) el 
de ses installations annexes. 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires ur l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées sur le terriloire des communes de 
Limay et de Porcheville (département de Seine-et-Oise) dans un 
délai de cinq années à compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1953. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 23 juillet 1953 approuvant des élections 
à l'académie d'agriculture de France. 


Par décret en date du 23 juillet 1953, sont approuvées les électiong 
à i’académie d'agriculture de France de: 


M. B. Quesnel, en qualité de membre titulaire dans la section 
du génie rural. 


M. P Chouard, en qualité de membre titulaire dans la section 
fes cultures spéciales. 


M. Joret, en qualité de membre non résidant. 


M. Heredia, cn qualité de membre étranger dans la secliog 
du génie rural. 


| 
| 
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Destruction des poissons 
des espèces reconnues essentieliement nuisibles. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu l'article 2€ du déeret du 29 août 199 sur la pêche fluviale 
modifié par décret du 8 avril 1%2, conférant aux ministres de 
l'agriculture et des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le pouvoir d'autoriser, chacun en ce qui le concerne, les services 
chargés de la police de la pêche à organiser en tous temps et par 
tous moyens la capture et le transport des espèces de poissons 
reconnues particulièrement nuisibles (hotu, perche-soleil, poisson- 
chat) ; 

Vu l'article 148 du cahier des charges pour la location sur les 
eaux du domaine public du druit de pêche aux lignes à des asso- 
ciations de pêrhe et de pisciculture ; 

Vu l'article 37 du cahier des “harges pour la location à des parti- 
culiers ou à des professionnels du droit de pêche aux engins et 
aux filets sur les eaux du domaine publie, 


Arrête . 


Art. fer, — Les conservateurs des eaux et forêts sont chargés, 
chacun dans leurs circonscriptions resrectives, de l'organisation, 
tant sur les eaux du domaine privé que sur celles des eaux du 
domaine public où l'exploitation -du droit de relève des 
attribotions du secrétaire d'Etat à l’agriculture, de destruction 
des espèces de poissons reconnues essentiellement nuisibles, à 
savoir le hotu, la perche-solel et le poisson-chat. 

Art. ?. — Dans tous les cours d’eau des catégories visées ci-avant 

ui comporteraient des poissons de ces espèces, les opérations de 

struction devront, chaque année, étre prescrites, suivant un pro- 
ramme élabli à l'avance après consultation de la fédération dérar- 
ementale des associations de pêche et de pisciculture et du repré- 
sentant pour le département considéré de la fédération nationale 
des adjudicalaires et permissionnaires de pêche aux filets. 


Art. ‘3. — Les opérations de destruction seront réalisées, en 
principe de jour seulement, suivant les modalités qui seront fixées 
par le directeur général des eaux et forêts. 

Elles n° seront prescriles qu'aux seules époques durant lesquelles 
les opérations seraient susceptibles d'être réellement efficaces, à 
savoir : 

Pour le holu, entre le 10 mars et le 31 juillet; 

Pour la perche-soleil, entrz le avril et le 31 

Pour le poisson-chat, entre le 17 mai et le 31 let. 

Cependant, les conservaleurs des eaux et forêts pourront, avec 
l'autorisation du directeur général des eaux et forêts, apporter des 
dérogahons aux périudes et aux heures de destruction prévues 
ci-avant. 

Art. 4. — Dans celles des eaux du domaine public où l’exploita- 
tiën du droit de pèche relève des attributions du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, les pêches de destruction seront confiées aux déten- 
teurs droit de pêche aux engins et aux filets dans leurs lots 
respe:tifs 

Le choix des jours de destruction sera laissé à l'appréciation 
desdits détenteurs qui devront toutelois faire en sorte que soient 
ellectivement avisés des opérations en temps utile, et au moins 
quarante-huit heures à l'avance, l'ingénieur local des eaux et forêts. 
la iédcration départementale des associations de pêche et de pisci- 
culture et enfin l'association de pêche et de pisciculture détentrice 
du droit de péche aux lignes dans le ou les lots considérés 

Lans ceux des lots où le droit de pêche aux engins et aux filets 
ne sera pas délenu par un pêcheur professionnel, l'association de 
pèche et de Ep — détentrice du droit de pêche sux lignes 
pourra être chargée des opérations de destruction si elle justifie 
posséder les moyens de les réaliser. A délaut, elles seront confiées 
à mn pécheur professionnel désigné par le conservateur. 

L'association tou le pêcheur professionnel} devra, dans les délais 

révus à l'alinéa qui précède, aviser de ses jours dé pêche 
‘ingénieur local des eaux et édorêts, la fédération départementale 
des associations de pêche et de pisciculture (et, le cas échéant, 
l'association de pêche et de pisciculture intéressée). 

Art. 5 — Dans les eaux libres du domaine privé, mais ce en 
dehors des propriélés closes, les conservateurs des eaux et forêts 
pourront égrlement prévoir des pêches de destruction. 

Elles serent confiées aux détenteurs du droit de pêche si ceux-ci 
en manilestent le désir et s'ils justifient posséder les moyens de 
les réaliser. Dans ce but les détenteurs du droit de pêche seront 
avisés du programme de destruction par voie d'affiches pe 
dans les mairies, ce programme étant tout d'abond soumis à l'appro- 
bation du préfet. 

Dans ce cas, les opérations devront être réalisées sous la sur- 
veillance de préposés des eaux et forêts ou de gardes-pêche commis- 
sionnés des eaux et forêts. 

Lorsque les détenteurs du droit de pêche ne manifesteront pas 
le désir de réaliser les pêches de destruction prévues ou ne justi- 
fleront pas de disposer des moyens nécessaires, ces pêches seront 
effectuées par toutes personnes désignées par le conservateur des 
raux et forêts, sous la direction eflective d'un ingénieur des eaux et 
forêts, lui-même spécialement désigné à cet eflet par le conserva- 
teur. 

Art. 6 — Dans celles de: eaux'du domaine publie où l'exploitation 
de la pêche relève des attributions du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, les ronservaleurs des eaux et forêts pourront auloriser les 
préposés des eaux et loréts et les gardes-pêche commissionnés des 
vaux et forêts à procéder eux-mêmes à la destruction de la perche- 
solcil et du poisson chat. 


Chacun des préposés ou gacdes ainsi désignés devra être po, 
d'ume autorisation écrite précisant les conditions dans 
nourra procéder aux opérations. 

Aucune anlorisalion de la sorte ne pourra leur être donnée 
les consesateurs en ce qui concerne des destructions à réaliser 6... 
les eaux dy domaine privé. 

De même, aucune autorisation de la sorte ne pourra leur ‘!: 
consenlie par les conservaleurs et çe même sur le domaine pur 
pour la destruction du hotu. 


Art, 7, — Les poissons des espèces reconnues 
nuisibles (hotu, perche-soleil, poisson-chat) seront remis en te: 
propriété aux pêcheurs chargés des opérations (ou, s’il s’agit . 
domaine privé, aux détenteurs du éroit de pêche ayant acc: 
de prendre la responsabilité des opérations), sous la réserve expre. 
que ces poissons seront détruits ou livrés à la consommation : ; 
cédés comme poissons nourriture à des établissements de pisci 1. 
ture, ceci suivant modalité à fixer par le directeur général €; 
eaux et forèts. 

Les posvens des autres espèces qui auront été capturés devi. 
droni la propriété de l'Etat S'ils ont péri au cours des opérati: 
Ils dcvront être remis immédiatement à l'eau en cas contra: 
Les poissons qui à la suite des pêches, deviendraient propriété . 
l'Etat rt être remis à des établissements de bienfaisance «1 
ctdés à des établissements demaniaux de pisciculture ou être vend 
au profit de l'Etat 


Art. 8. — Après chaque péche de destruction, un procès-verh | 
devra étre établi par les agents chargés de la surveillance des op<- 
rations. Ce procès-verbal devra mentionner les lieux et circonslar::; 
de la pêche, le nombre et la qualité des pécheurs y ayant particin., 
les moyens utilisés, les poids et dimensions moyens des poisson, 
capturés appartenant aux espèces reconnues essentiellement nu 
bles, de même, en ce qui concerne les poissons des autres espèc:: 
qui auraient péri au courS de la pêche, enfin la destination don: 
aux poissons. 

Ce procès-verbal devra étre adressé à l'ingénieur local des eaux -t 
forêts. Une copie en sera remise à la fédération départementale d 3 
associations de pêche et de pisciculture ainsi qu’au représentant por 
le département considéré de la fédération nationale des adjudi 
taires et permissionnaires de pêche aux fllels, du moins lorsque les 
pêches auront été réalisées dans les eaux du domaine public. 


Art. 9 — Sur le vu des procès-verbaux yrrévus à 8 
précède, les conservateurs des eaux et forêts rendront compte chaq- 
année à la direction générale des eaux et forêts, par départeme:t 
et pour chaque cours d’eau intéressé, des poids par espèces (:: 
poissans reconnus essentiellements nuisibles capturés au cours d: 
opérations de destruction, en précisant les dimensions moytnne:. 

De même en ce qui concerne jes destructions réalisées par |: 
End ae des eaux et forêts et gardes-pêche commissionnés, ci 
ation des dispositions de l’article 6 qui précède. 

, Art. 10. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrété dont armpliation sera adressée a1\ 
prélets ainsi qu'aux commandants des légions de gendarmerie. 


Fait à Paris, le 46 juillet 1953. 
PHILIPPE OLMI. 
0 


Service des haras. 


Par arrêté du 23 juin 1953, M. le brigadierchef Boinet, du dép't 
d'étalons de Ja Roche-sur-Yon, est promu au grade d'adjudant à 
dater du août 1955. 


- 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 


Par arrêté du 7 juillet 1953, l'arréf du 12 décembre 1950 est modif‘ 
comme suit en ce qui concerne M. Vincens (Georges-Louis), chef de 
bureau d'administration génésale d'outre-mer : 

« M. Vincens conserve, dans le grade de chef de bureau de 1" elas<e 
auquel il a été nommé par arrêté ministériel no 1787 du 12 décen:- 
bre 1950, une ancienneté de #1 mois 5 jours, au dieu de 1 mois 


ÿ jours ». 
Par arrêté du 16 juillet 1953, sont inserits au tableau d'avance- 


ment du personnel d'administration générale d'outre-mer, pour 
compter du + janvier 1953: 


L — Pour le grade de chef de bureau hors classe. 


MM. Debeleix (Pierre), Laporte (Yves), Barbier ul), Trebos 
(Adrien), Decaup (Georges), Faure 


IL. — Pour le grade de che] de bureau de classe exceptionnelle. 


MM. Le Bolay (Louis), Guglielmi (Pierre), Hecquet (Louis), Ga 
dinat (Norbert), Barbe (Marcel), Vivier (Ernest), Pujol (Françoi-, 
Cesari (Paul, Le Roy (Pierre), Roche (Marcel), de Guise (Féli\, 
Massoni (Alexis). 


| 


| 
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IL. — Pour la 4 classe du grade de chef de bureau. 


MM. Lovet (Jean), Ghio (Henri), Bourgine (René), Allain (Gaston), 
Faget (Paul), Crouzilles (Roger), Balemme (Jean), Desanlti (Jean), 
Lacampagne (André), Randriamampita (Raymond), Barruel (Robert), 
Bremond (Paul), Théodose (André-Gcorges}, Pinvilie (Georges), Galea 
(Fernand), Tison (Charles), Cerf (Jean), Laverdant (Paul), Meyer 
Uesm, Fleury (René), (Saturnin), Poujol (Louis), Ducray 
(Albert), Ajac (Henri). 


IV. — Pour le grade de che] de bureau de > classe. 


MM. Bonneau- (Kléber), Menard mg Lesenechal (Pierre), 
Abilion (Fernand), Favereau (Marcel), Vincensini (Jules), Leaute 
(Jacques), Beux (Jacques), Calelan (Louis), Girod (Fernand), Lebard 
(Raymond), Noorkhan (Pascal), 


V. — Pour la Le classe du grade de sous-chef de bureau. 


MM. GCarnaud (Rent), Servant (André), de Chabannés (Alain), 
puval (André), Monnier (Jean), Robin (Georges), Gros (Jean), Cam- 
bray (Georges), Bonnel (André), Sorgues (René), lLevars (Yves), 
Brunet (Sully), Tomasi (Jean), Siret ,Pierre), de Peretti Della Rocca 
(Antoine), Jean (Roland), Istria (Moïse), Alberlini (Etienne), Chiappini 
(Jean, Bon (Raymond), Labail (Jean), Sanloui (Marcel), Soule (Bazie), 
Molinie (Elie), Marioiti (Oscar), Pedespan (Marcel), Gaueherand (Jean), 
Suinot (Paul), Auge (Jacques), Jubin (Marcel), Versini (Amoïine), 
Luciani (Jean), Husson (Pierre), N'Diaye (Guibril)}, Morin (Roland), 
Sanhari de Choumouroux (Edouard). 


VL — Pour le grade de sous-chef de bureau de 2° classe. 


MM. Rieunier (Jean), Delage (Robert), Le Men@r (Yves), Meysonnet 
(Henri), Carnot (Prosper), Guyot (Jacques), Pons (Eugène), Monjol 
(Alexandre), Sow (fbrahima), Barrin (Honoré), Mazetier (Mauriee), 
Corbet (Robert), Danjour (Benoît), Roussy (Guy), Riouallec (Jacques), 
Pouilles (René), Moignard (DanieM, Danielou (François), Benzimra 
(Paul). 


VII. — Pour la 1re classe du grade de rédacteur. 


MM. Guyot (Pierre), Rockie (André), Feuñlebois (René), Lalle (Gas- 
ton}, Guilpain Jacques), Lecourlier (Alfred), Renueei (Jean), Vinci- 
guerra (Gilbert), Allain (Georges), Casait# (Dominique), Canivet (Mau- 
rice), Laloux (François). 


VIIL — Pour la % classe du grade de rédacteur. 


MM. Regnier (Claude), Debarbat (Abel), Banet (Roger), Couronnet 
(Francis), Fluitaz (Joseph}, Mortillet (Jacques), Boyer (Jean), 
Lafaurie (Jacques), Fieni (Marcel), Pledran (Christian), Flaehat 
(Pierre), Voelckel (Jean), Colomas (Robert), Boudinot (fugues), 
Gonnet (André), de La Bussière (Jean\, Didier (René), Juif (Jacques). 


Par arrêté du 16 juillet 1953, sont promus dans le cadre d'admi- 
aistration générale d'outre-mer pour compter du 1e janvier 1953 au 
point de vue de la solde et de l'ancienneté : 


4 Chefs de bureau hors classe. 
MM. 
Debeleix (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Laporte (Yves). Rappels pour services militaires conservés: 3 mois 
15 jours, 
Barbier (Paul), Rappels pour services militaires conservés: 1 an 
16 jours. 
Trebos (Adrien), Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Decaup (Georges). Rappels pour services militaires conservés: 
26 jours, 
Faure (Louis), Rappels pour services militaires conservés: 1 mois. 


2 Chefs de bureau de classe exceptionnelle. 


M. 

Le Bolay (Louis). Rappels pour services militaires conservés: 8 mois 
3 jours, 

Guglielmi (Pierre), Rappels pour services militaires conservés: 
11 mois 3 jours. 

llecquet (Louis), Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Gaudinat (Norbert). Rappels pour services militaires conservés: 
2 ans 2 moïs ?2 jours. 

Barbe (Marcel), Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Vivier (Ernest), Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Pujol (François). Rappels pour services militaires conservés: 1 mois 
23 jours, 

Cesari (Paul), Rappels pour services militaires conservés: 9 mois 
15 jours. 

Le Roy (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: 11 mots 
jours. 

Roche (Marcel), Rappels pour services militaires conservés: 7 mois 
9 jours. 


De Guise (Félix), Rappels pour services militaires conservés: { an 
3 mois ?4 jours. 

Massoni (Alexis). Rappels pour services militaires conservés: 4 mois 
à jours, 

3° Chefs de bureau de 1" classe, 
MM. 

Lovet (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 4 mots 
- 
2 Jours. 

Ghio” (Henri), Rappels pour services miltaires conservés: 3 mois 
Jours. 

Bourgine (René}, Rappels pour services militaires conservés : 5 mois 
16 jours. 

Allain (Gaston). Rappels pour services militaires conservés : néant. 

Faget (Paul). Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
jours. 

Crouzilles (Roger), Rappels pour services militaires conservés : 1 mois 
23 jours. 

Balemme (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
12 jours. 

Desanti (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 1 mois 
8 jours. 

Lacampagne (André), Rappels pour services militaires conservés: 
mois 21 jours. 

Randriamampita (Raymond). Rappels pour services militaires conser- 
servés: néant, 

Barruel (Robert), Rappels pour services militaires conservés: 4 mois 
20 jourx. 

Bremond (Paul), Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
2% jours. 

Theodose (André-Georges), Rappels pour services militaires conser- 
vés: néant. 

Pinville (Georges), Rappets pour services militaires conservés : néant. 

Galea (Fernand). Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Tison (Charles). Rappels pour services militaires conservés: 1 an 
8 mois 5 jours. 

Cerf (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
jours. 

Laverdant (Paut). Rappels pour services militaires conservés: 
26 jours. 
Meyer (Jean), Rappels pour services miülitaires conservés: 5 mois 
17 jours, 
Fleury (René), Rappeis pour services militaires conservés; 2? mois 
21 jours. 

Hamel (Saturnin). Rappels pour services militaires conservés: 
G jours. 

Poujol (Louis). Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
9 jours. 

Ducray (Albert). Rappels pour services mililaires conservés: 1 an 
9 mois 29 jours, 

Ajac (Henri). Rappels pour services militaires conservés: & mois 
2 jours. 


fe Chefs de bureau de 2% classe. 
MM. 


Bonneau {Kléber), Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Menard (Jacques). Rappeis pour services militaires conservés: 1 an 
3 mois 27 jours, 

Lesenechal (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: 
néant. 

Abïlon (Fernand), Rappels pour services militaires conservés : 5 mois 
23 jours. 

Favereau (Marcel), Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Vincensini (Jules), Rappels pour services militaires conservés: 
1 mois 19 jours. 

Leaute (Jacques), Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Beux {Jacques}, Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Catelan (Louis), Rappels pour services militaires conservés: 4 mpis 
5 jours. 

Girod (Fernand). Rappels pour services militaires conservés: 9 mois 
28 jours. 

Lebard (Raymond), Rappels pour services militaies conservés: 
9 mois 22 jours. 

Noorkhän (Pascal). Rappels paur services militaires conservés : 2 ans 
9 mois 24 jours, 


Se Sous-chefs de bureau de re classe. 
MM. 
Garnaud (René). Rappels pour services militaires conservés: 
néant, 
Servant 
néant 
De Chabannes (Alain). Rappels pour services militaires conservés: 
néant. 
Duval (André). Rappels pour services militaires conservés: néant, 
Monnier (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 
néant. 
Robin (Georges). Rappels pour services militaires conservés: néant. 


(André). Rappels pour services militaires ocnservés: 
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Gros (Jean). Rappels pour services militaires conservés: néant. : 
Cambray (Georges). Rappels pour services militaires conservés: 7e Rédacteurs de ire classe. 


néant, 

Bonnel (André). Rappels pour services militaires conservés: 4 mois 
5 jours. 

Sorgues (René), Rappels pour services miltaires conservés: néant. 

Devars (Yves). Rappels pour services militaires conservés: néant 

Brunet (Sully). Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Tomasi (Jean). Rappels poyr services militaires conservés: néant. 

Siret (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: néant. 

Le Peretti Della Rocca (Antoine). Rappels pour services mililaires 
conservés: néant. 

Jean (Roland), Rappels pour services mil!taires conservés: néant, 

Ltria (Moïse). Rappels pour services militaires conservés: 6 mois 
11 jours. 

Albertini (Etienne). Rappels pour services mililaires conservés: 
4 mois 3 jours. 

Chiappini (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
18 jours. 

Bon (Raymond), Rappels pour services mililaires conservés: 19 mois 
3 jours. 

Labaïl (Jean), Rappels pour services militaires conservés: 5 ans 
5 mois 26 jours. 

Santoni (Marcel). Rappels pour services militaires conservés: 1 an 
6 mois 7 jours. 

Soule (Bazile). Rappels pour services militaires conservés: 4 an 
8 mois 4 jours. 

Molinie (Elie). Rappels pour services militaires conservés: 6 mois 
28 jours. - 

Mariotti (Oscar). Rappels pour services milllaires conservés: 1 an 
2 mois 21 jours. 

Pedespan (Marcel). Rappels pour services militaires conservés: 
7 mois 3 jours. 

Gaucherand (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 
1 an 5 mois 2 jours. 

Suinot (Paul). Rappels pour services militaires conservés: 5 ans 
5 mois 1 jour. 

Auge (Jatques). Rappels pour services militaires conservés: 6 mois 
22 jours. 

Jubin (Marcel), Rappels pour services militaires conservés: 4 ans 
1 mois 16 jours. 

Versini (Antoine), Rappels pour services militaires conservés: 1 en 
4 mois 2% jours. 

Luciani (Jean), Rappels pour services militaires conservés: 1 an 
23 jours. 


“Husson (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: 6 mois 
4 jours. 

N'Diaye (Guibril). Rappels pour services militaires conservés: 
13 jours. 


Morin (Roland). Rappels pour services militaires conservés: £ ans 
3 mois. 

Sanhard de Choumouroux (Edouard). Rappels pour services mil- 
taires conservés: 11 mois 2 jours. 


Ge Sous-chefs de bureau de 2e classe. 
MM. 
Rieunier (Jean). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Delage (Robert). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Le Mener (Yves). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Meysonnet (Henri). Rappels pour services militairés conservés: 
néant, 
Carnot (Prosper). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Guyot (Jacques). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Pons (Eugène). Rappels pour services militaires conservés: 11 jours. 
Monjpl (Alexandre). Rappels pour services militaires conservés: 
6 ans 6 mois 24 jours. 
Sow (Ibrahima). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
Barrin (Honoré). Rappels pour services militaires conservés: néant 
"à (Maurice). Rappels pour services militaires conservés: 
ant, 
Corbet (Robert). Rappels pour services militaires conservés: héant. 
Danjou (Benoît). Rappels pour services militaires conservés: néant. 
ns * gas Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
ours, 
Riouallec (Jacques). Rappels pour services milllaires conservés: 
7 mois 21 jours. 
dE (René). Rappels pour services militaires conservés: 3 mols 
2 Jours. 
Moignard (Daniel). Rappels pour services militaires conservés: 2 ans 
10 mois 26 jours. 
Danielou (François). Rappels pour services militaires conservés: 
4 mois 149 jours. 
Benzimra (Paul). Rappels pour services militaires conservés: 3 mois 
40 jours, 


MM. 

Guyot (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: néar* 

Roche (André). Rappels pour services militaires conservés: né: 

Feuillebois (René). Rappels pour services militaires conservés: 5 ::: 
4 mois 12 jours. 

Rappels pour services militaires conservés: 2 ::: 

urs. 

Guikpain (Jacques). Rappels pour services militaires conserr::: 
2 ans 2 mois 5 jours. 

Lecourtier (Alfred). Rappels pour services militaires conserr::. 
2 ans 3 mois 43 jours. 

Renucci (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 1 21 
6 mois 3 jours. 

Vinciguerra (Gilbert). Rappels pour services militaires conservé: : 
8 mois 13 jours. 

Allain (Georges). Rappels pour services militaires conservés: 1 an 
9 mois 1 jour, 

Casalta (Dominique). Rappels pour services militaires conservé: : 
3 mois 8 jours. 
Canivet (Maurice). 
8 mois 6 jours. 
2E (François), Rappels pour services militaires conservés : 2 mois 

urs. 


Rappels pour services militaires conservés: 


8e Rédacteurs de 2° classe. 


MM. 

Regnier (Claude). Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
12 jours. 

Debarbat (Abelÿ."Rapggls pour services militaires conservés: 7 mos 
7 jours. 

Banet (Roger), Rappels pour services militaires conservés: 4 mo's 
24 jours. 

Couronnet (Francis). Rappels pour services militaires conservés: 
3 mois 13 jours. 

Fluttaz (Joseph). Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
22 jours. 

De Mortillet (Jacques). Rappels pour services militaires conservé: : 
3 mois 14 jours. 

Boyer (Jean), Rappels pour services militaires conservés: 5 mo: 
21 jours. 

Lalaurie (Jacques). Rappels pour services militaires conservés: 
4 mois 27 jours. ‘ 

Fieni (Marcel). Rappels pour services militaires conservés: 3 mois 
71 jours. 

Pledran (Ohristian). Rappels pour services militaires conservé:: 
5 mois 29 jours. 

Flachat (Pierre). Rappels pour services militaires conservés: 1 an 
7 mois 10 jours. 

Voelckel (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 22 jour:. 

Colomas (Robert). Rappels pour services militaires conservés : 2 mois 
23 jours. 

Boudinot 
13 jours. 

Gonnet (André). Rappels pour services militaires conservés: 1 mois 
41 jours. 

De La Bussière (Jean). Rappels pour services militaires conservés: 
12 jours. 

Didier (René). Rappels pour services militaires conservés: 13 jours 

Juif (Jacques). Rappels pour services militaires conservés: 18 Jours. 


++ 


(Iugues). Rappels pour services militaires conservés: 


Par arrêté du 16 juillet 1953, sont Ulularisés dans le cadre d’adm!- 
aistration générale d'outre-mer, en qualité de: 


4° Chefs de bureau de 1re classe après 3 ans. 


MM. 
Dubois (Philippe), pour compter du 8 décembre 19%52. Rappels pour 
services militaires conservés: 1 mois 17 jours. 
Jullian (Robert), pour compter du 17 janvier 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant, 


2° Rédacteurs de 1re classe. 
MM 


Bligne (André), pour compter du 25 juillet 1952. Rappels pour <er- 
vices militaires conservés: 4 mois 14 jours. 

Colombe (Jacques), pour compter du 30 juillet 1952. Rappels pour 
services militaires conservés: néant. 


3° Rédacteurs de 3e classe. 
MM . 


Flachat (Pierre), pour compter du 5 novembre 1952. Rappels pour 
seryices militaires conservés: 1 an 9 mois 6 jours. 

Gonnet (André), pour compter du 14 novembre 1952. Rappels pour 
services militaires conservés: 11 mois 21 jours. 
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Boudinot (Hugues), pour compter du 21 novembre 1952. Rappels 
pour services militaires conservés: 41 anois 1 jour. 

Vostckel (Jean), pour compter du 28 movernbre 1952. Rappels pour 
services militaires conservés: 41 mois 17 jours. 

Nivon (Gérard), pour compter du #7 décembre 1952. Rappels pour 
services rilitaires conservés; 11 mois 3 jours. 

Pansard (Jean), pour compter du f+ décembre 1952. Rappels pour 
services militaires conservés: 11 mois 47 jours. 

Klein (Guy), pour «eompter du 9 décembre 1952. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 6 mois 10 jours. 

Didier (René), pour compter du 40 décembre 192. Rappels pour ser- 
vices ‘militaires conservés : 11 mois 20 jours. 

sse (Yves), pour compter du 15 décembre 1952. Rappels pour 

services militaires conservés : 16 jours. 

De La 'Bussiere (Jean), pour compter du 18 décembre 1952. Rappels 

services militaires conservés : 11 mois 9 jours. 

Juif Uacques), pour compter du 30 décembre 1952. Rappels pour 
services militaires conservés: 1 an. 

Gillard (Michel), pour compter du 31 décembre 1952. Rappels pour 
services militaires conservés : 7 mois 18 jours. 

Daujat (Vincent), pour compter du 6 janvier 1953. Rappels pour 
services militaires conservés : 11 mois 15 jours. 

Langéllier (Jacques), pour compter du 12 janvier 1953. Rappels pour 
services militaires conservés : 1 an 15 jours. 

Fratoni (Jean), pour compter du 46 janvier 4958. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 11 mois 20 jours. 

Chambon (Alain), pour compter du 14 février 1953. Rappels pour 
services militaires conservés : 10 mois 46 jours. 

Clapot (Gfbert), pour compter du 14 février 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 1 an 1 mois 14 jours. 

De Finance de Clairbois (François), pour compter du 11 février 1953. 
Rappels pour services militaires conservés : 1 an 2 mois 21 jours. 
Guiraud (Georges), pour compter du 44 février 4955. Rappels pour 

services militaires conservés : 6 mois 16 jours. 
Roggero (Félix), pour compter du 14 février 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 1 an 7 jours. 
Stysovsky (JaroSlaw), pour compter du 14 février 1953. Rappels pour 
services militaires conservés : 11 mois 8 jours. 
Colombani (Aurèle), pour compter du 14 février 1953. Rappels.pour 
services militaires conservés : 1 an 9 mois 10 jours. 
Lausent (André), pour compter du 49 février 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant. 
Vallier (Paul), pour compter du 6 mars 1953. Rappels pour services 
militaires conservés : 11 mois 48 jours. 
Barthes (Robert), pour compter du 17 mars 1953. Rappels pour ser- 
“vices militaires conservés : 4 an. 
Guillin (Michel), pour compter du 22 mars 193. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 1 an. 
Jarry (Roger), pour compter du 24 mars 1953. Rappels pour services 
militaires conservés : #1 mois 45 jours. 
Lesterps (Pierre), Pour compter du ?4 mars 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 10 mois 28 jours. 
Helly (Roland), pour compter du 25 mars 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 2 mois 19 jours. 
Bourges (Maurice), pour compter du 28 mars 1953. Rappels pour ser- 
wices militaires conservés : néarit. 
Aubin (Philippe), pour compter du 29 mars 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 1 an 1 mois 4 jour. 
Vial (Jean), pour compter du 29 mars 1953. Rappels pour services 
militaires conservés: 1 an 4 mois 16 jours. 
Payet (Claude), pour compter du 31 mars 4953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 1 an 42 jours. 
Ponnefils (Raymond), pour compter du ter avril 1953. Rappels pour 
services militaires conservés : 1 an 1 mois 28 jours. 
Debast (Jacques), pour compter du t+ avril 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 1 an. 
Rathery (Gilbert), pour compter du te avril 1953. Rappels pour ser- 
Re... militaires conservés : 1 an. 
ier (Jacques), pour compter du 2 avril 4953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : néant. 
Compere (Paul), pour compter du 3 avril 1953. Ra pour services 
conservés : 1 an 1 mois 2 jours. 
Bellamy (lacques), pour compter du à avril 1958. Rappéls pour ser- 
Wices militaires conservés : 6 ans 4 mois 4 jours. 
(René), pour compter du 4 avril 1953. Rappels pour services 
Militaires conservés : réservés 
Billard (Pierre), pour compter du 5 avril 1953. Rappéls pour services 
conservés: néant. 
neau {lenri), pour compter du 5 avril 1958. Rappels pour 
services milliaires conservés : 11 mois, 16 jours. 
Delmotte (Francis), pour compter du 6 avril 1953. Rappels pour 
services militmires conservés: 11 mais, 29 jours. 
Schluty (Yves), pour compter du 7 avril 1953. Rappels pour services 
Militaires conservés: néant. 
Langlet (Georges), pour compter du 7 avril 1953, Rappels pour 
es militaires conservés : 41 mois, 6 jours. 
n (Jean), pour com du 8 avril 1953, Rappels pour services 
militaires conservés : 


Chalmont (Pierre, pour compter du 10 avril 19533. Rappels pour 
services militares conservés: néant. 
Claustre (Pierre), pour compter du #1 avril 1953, Rappels pour ser- 


vices militaires conservés: 1 an, 16 jours 

Béllo (André), pour compter du 11 avril 1953, Rappels pour ser\ices 
militaires conservés: méant, 

Comdesse (Jean), pour compter du 11 avril 1953. Rappels pour ser 
vices militaires conservés: néant. 

Scalart (Jean), pour -compter du 41 avril 1953. Rappels pour ser- 
vices militatres conservés: 1 an, 21 jours. 

de Geyer d'Ortfh (Alain), pour compter du 12 avril 1959. Rappels 
pour services militaires conservés: réservés. 

Vannini (Louis), pour compter du 13 avril 1953. Rappels pour ser- 
vices miliaires conseriés: réservés. 

Cognet (Jacques), pour compter du 13 avril 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés. 3 mois 

Vayssettes (Jean), pour compter du 13 avril 193. Rappels pour 
services militaires conservés: 2% jours. 

Birault (Max), pour compter du 14 avril 19533, Rappels pour services 
militaires conservés : 6 mois, 26 jours. 

Louplac (Marius), pour compter du 14 avril 1953, Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 1 an 1 mois 1 jour. 

Petit (Robert), pour compter du 14 avril 1953. Rappels pour services 
militaires conservés: 10 mois, 15 jour. 

Schneyder (Marcel), pour compter du 15 avril 2953, Rappels pour 
services militaires conservés: néant. 

Fournier (Jean), pour compter du 16 avril 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant, 

Persyn (René), pour compter du 17 avril 1953. Rappels pour services 
militaires conservés : 5 ans, 11 mois, 23 jours. 

Davigo (Yvon), pour compter du #8 avril 1953, Rappels pour services 
militaires conservés: 11 mois, 28 jours. 

Granier (Jean), pour compter du 19 avril 1953, Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant, 

Watrin (Louis), peur compter du 19 avril 1953. Rappels pour services 
militaires conservés: néant, 

Audoin (Jacques), pour compter du 21 avril 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 3 ans, & mois, 27 jours. 

N'Guyen Khac Truong (Pierre), pour compter du 23 avril 1953, 
Rappels pour services militaires conservés : 2 ans, 10 mois, 5 Jours. 

Grechi (Virgile), pour compter du 24 avril 1953. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés : 41 mois, 27 jours. 

Mainetti (Hyacinthe), pour compter du 25 avril 1953. Rappels pour 
services militaires conservés: néant. 

Guillet (Jean), pour compter du 25 avril 1953. Rappels pour services 
militatres conservés: #1 mois, 22 jours, 

Robert (Jean), pour compter du 25 avril 1953. Rappels pour services 


æ militaires conservés: {1 mois, 11 jours. 


Audat {Paul}, pour compter du %5 avril 1953. Rappels pour services 
militaires conservés: néant. 

Menoni (Dino), pour compter du 26 avril 1953, Rappels pour services 
militaires conservés: 1 an, 13 jours. 

Cornu (Raymond), pour compter du 30 avril 195%. Rappels pour 
services militaires conservés: néant. 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date ân 
146 juillet 1953, M. Baziadoly (Jacques), ingénieur diplômé de l'école 
nationale du génie rural, à été nommé ingénieur de 2? classe des 
services de l’agriculture outre-mer. 

Cette nomination prend effet, tant du point de vue de la solde 
que de l'anciennété, à compter de le velle du jour de l'embarque- 
ment ge l'intéresé à destination de l'Afrique équatoriale française, 


+ © +- 


Chiffre. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en &ate du 46 juil- 
let 1958, a été promu dans le personnel du cadre général än chiffre 
outre-mer pour compter du fe juillet 1953, tent au point de vue de 
la solde que de l'ancienneté : 


A la {re classe du grade de chiffreur. 
M. Billod (Henri). Rappels pour services militaires conservés: 1 an 
2 jours. 
+0 


Pottee. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1953, M. Maurice Cagnand, commis- 
saire de police de_la prélecture de po de la Seine, est placé dans 
la position de mission à Dakar, du 27 février 1953 au 19 mars 1953, 
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Transmissions. 


Rectificatit au Journal ofliciel du 412 juillet 41959: page 6192, 
gre colonne, avant-dernière Jigne, au lieu de: « Pour compter du 


der mars et au choix », lire: « Pour compter du 1° mars 193 et au . 


choix » (le reste sans changement). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 juil- 
let 1953, a été constaté, pour compter du 23 juillet 1953, l'avance- 
ment au % échelon du grade d'ingénieur principal de 2° classe, de 
M. Sisbelle (Pierre), ingénieur principal du cadre général des travaux 
ublics, des mines et des techniques industrielles de la France d'oa- 
îre-mer (spécialité: mines). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 23 juillet 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une société mutualiste reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 23 juillet 1953, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par la société mutualiste recon- 
nue comme établissement d'utilité publique ne 75-1756 dite Les 
Médaillés militaires, à Paris. 


Coefficients de ventilation des cotisations d'accidents du travail 
du régime ce sécurité sciale minière. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946 et notamment 
l'article 63: 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 et notamment l'ar- 
ticle 60; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1953, fixant les règles de tarification des 
risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles dans 
Jes exploitations minières et assimilées, 


Arrêle : 


Art. fer, — Les cotisations afférentes aux risques d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles versées en application de 
l'article 4 (alinéa a) de l'arrêté du 19 juin 1953, pour la période 
d'assurance postérieure au 31 décembre 1952, sont réparties comme 
suit, entre les organismes de sécurité sociale minière: 


Sociétés de secours minières: 


Gestion des risques......... IL 68 p. 100, 
Action sanitaire et sociale..... « 1 — 
69 p. 100 

Unions régionales de sociétés de secours minières: 
Gestion des risques. 28,5 p. 100. 
Action sanitaire gt — 
2 p.100. 


Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines: 
Fonds de compensation et de garantie pour l'assurance contre 
les accidents du travail et les maladies profession- 
Fonds d'action sanitaire et sociale et de prévention 
des accidents du travail et des maladies proles- 


2 p.100. 

Art. 2. — Les cotisations versées en application de l'article 4 

{alinéa b) de l'arrêté du 19 juin 19%3, pour le personnel des exploi- 

fations minières et assimilées assumant elles-mêmes, dans les condi- 

tions de l'article 11 du décret du 27 novembre 1946, le service des 

prestations d'incapacité temporaire, sont ventilées conformément 
aux coefficients ci-dessous indiqués: 


Unions régionales de socié'és de secours minières: 


Gestion des 94 p. 100. 


Action sanitaire et À — 


Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines: 


Fonds de compensatjon et de garantie pour l'assurance contre 
les accidents du travail et les maladies profession. 
nelles es e p. 100. 

Fonds d'action sanitaire et sociale et de prévention des 
accidents du travail et des maladies profession- 


5 p. 100. 

Art. 3. — Les cotisations additionnelles pour dépenses d’adminis- 

tration résultant de l'application de l’article 5 de l'arrêté du 19 juin 

19%53 sont attribuées en totalité aux unions régionales de sociétés 

de secours minières ou aux sociétés de secours minières, suivant 

ques concernent l'incapacité permanente ou l'incapacité tem- 
poraire. 


Art: # — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1953. 


+ +- 


PAUL BACON. 


Extension du régime spécial des assurances sociales 
aux élèves préparant le professorat d'éducation physique. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 58-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 4945 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
prolessions non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 48-2006 dun 31 décembre 1938 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja hi ci-dessus, 
modifié par le décret ne 52-974 du 13 août 1952; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Sont assujeltis aux dispositions de la loi du 23 sep 
tembre 1943, portant extension Lux étudiants de certa:nes disposi- 
tions du régime des assurances sociales, les élèves préparant dans 
des instituts d'université ou de faculté le professorat d'éducation 
physique et sportive, première ou deuxième partie. 


Art. 2. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1918 sus- 
visée les élèves titulaires, ressortissants de l'Union française, des 
pays de protectorat ou des Etats étrangers ayant passé, à cet eflet, 
une convention diplomatique avec la France. 

Art. 3. — Cesse de bénéficier des dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1918 l'éiève qui n'a pas obtenu à la fin de la période eor- 
respondant .à la durée normale de scolarité le diplôme en vue 
duquel il est inscrit, sauf autorisation de prolongation de scolarité 
accordée dans les conditions réglementaires prévues par les textes 
fixant le règlement de l'institut. 

Art. 4: — Le directeur général de l’enseignement supérieur, le 
directeur général de la jeunesse et des sports et le maître des 
requêtes au conseil d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 juillet 4953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


+- 


Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de gestion 
administrative engagés par les caisses primaires de sécurité sociale 
au titre du régime de sécurité sociale des étudiants, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de } 
sécurité sociale; 

Vu la loi du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance du 49 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales aux assurés des professions non agricoles; 

Vu le décret du 81 décembre 1948 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 23 septembre 1948 
susvisée, et notamment l'article 47 ($ 4), 


Arrête : 

Art. fer, — Pour Ja couverture des dépenses incombant aux ser- 
vices généraux des caisses primaires de sécurité sociale corres- 
pondant à l'activité consacrée par ces organismes à l'assurance des 
étudiants, le compte de gestion administrative des caisses primaires 
bénéficiera d'une remise égale à 60 F par trimestre et par étudiant 
immatriculé. 

Art, 2. — Lorsque les sociétés mutualistes d'étudiants assument 
uniquement le rôle de correspondants locaux universitaires dans 
les conditions prévues à l’article 7 du décret du 31 décembre 4948 
en vue d'assurer le service des prestations de l'assurance des étu- 
diants, il est attribué aux caisses primaires, en sus de la remise 


| | 
| | 
| 
95 p. 100. 
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révue à l'article fe ci-dessus, une remise égale à la différence 
entre celle qui serait attribuée à la société si elle faisajt fonction Arrête: 
de section locale dans les conditions ci-dessus et celle qui lui est Art, fer, — Les calsses primaires de sécuriié soclale sont auto- 
effectivement attribuée en application des dispositions de l'arrêté risées à affecter à leur comple de gestion administrative, pour :haque 
du 20 avril 1953. liquidation de dussier de prestations aux grands Invalides de guerre, 

art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à aux veuves de guerre, aux veuves des grdnds invalides de guerre et 
compter du 4er janvier 1953. | aux orphelins "@e guerre, une remise égae à 232 F 

Fait à Paris, le 16 Juillet 1953 PAUL DACON. * Art. 9. — La remise ainsi déterminée est réduite dans la même 


Complément à l'arrêté du 20 décembre 1952 fixant le maximum 
des dépenses de gestion des caisses d'allocations familiales pour 
l'année 1953. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance modifiée du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale; - 

Vu le décret du 8 juin 4918 portant règlement d'administration 


publique, et notamment les articles 68 et 1%; 


Vu l'avis de la commission supérieure des allocations familiales, 


Arrête: 

Art, 1e, — Les caisses d'allocations familiales sont autorisées à 
aflecter, à leur compte de gestion administrative, en 419%3, les 
remises forfaitaires ci-après en sus des prélèvements prévus par 
l'arrêté du 20 décembre 1952 relatif au maximum des dépenses de 
gestion de ces organismes pour l’année 1953: 

1° 1000 F par recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

90 4000 F par citation devant le tribunal de simple police ou par 
essignation devant le tribunal de première instance; 

30 4000 F par inscription de priyilège ; 

40 1000 F par production er faillite devant le tribunal. 

Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1953. 


PAUL BACON. 


Éléments permettant la détermination des coefficients à appliquer, 
pour 1953, aux prélèvements sur cotisations, au titre de la gestion 
administrative des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu- 
rité sociale ; Fa 

Vu le décret du 8 juin 196 portant règlement d'administration 

ublique ; 
, Vu l'arrêté du 20 décembre 1952 fixant le maximum des dépenses 
de gestion des organismes de sécurité so:iae pour l’année 1953, 


Arrête: 

Art. 4er, — & er, — Les éléments permettant la détermination des 
coefficients visés à l’article 2 de l'arrêté du 20 décembre 1%2, appli- 
cables, pour l’année 1953, aux prélèvements de gestion prévus par 
l'article 2 (19 et 2°) de l'arrêté du 17 décembre 1951 sont fixés 
comme suit: 

8 2. — Pour le calcul du coefficient app'icable au prélèvement 
prévu à l'article 2 (2°) de l'arrêté du 17 décembre 1951 modifié, le 
ae à national correspondant au rapport du montant des pres- 
ations en nature des assurances maladie et longue maladie servies 
aux ayants droit, au montant des mêmes prestations servies à l’en- 
gear que bénéfi:iaires, à prendre en considération est égal à 

p. 100. 

8 3. — Pour le ca'cul du coefficient applicable aux prélèvements 
ue à l’article 2 (1e et 2°) de l'arrêté du 17 décembre 1951 modi- 

, le montant moyen national des indemnités journalières de mala- 
die à prendre en considération est égal à 364. ; 


Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
H., la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
rêlé. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1953. 


PAUL BACON. 


Montant des frais de gestion administrative afférents aux opérations 
de sécurité sociale concernant les grands invalides de guerre, les 
veuves de guerre, les veuves des grands invalides de guerre et les 
orphelins de guerre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnan:e du 4 octobre 1945 modifiée, portaat organisation 
de la sécurité sociale ; d 

Vu la loi du 2% juillet 1950 étendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre; 

Vu le décret du 8 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945, et 
nalamment l’article 68; 

Vu l'avis de Ja seclion permanente du conseil supérieur de Ja 
sécurité sociale, 


proportion que les salaires pour tenir compte des abaltements de 
zone s'appliquant à la ville du siège de la caisse 


Le montant moyen d'un décompte de la caisse est ccmparé au 
montant moyen national d'un décompte « pres'ations en nature ». 
Si le premier est inférieur au second, les remises de gestion sont 
diminuées d'un pourcentaze correspondant à la moité de la diffé- 
rence entre les deux termes susvisés, rapportée au montant moyen 


national. 

Le montant moyen nationa! d'un décompte des caisses primaires 
est fixé annuellement par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur le vu des résultats statistiques des casses. 

Art, 3. — Toute modification apportée au salaire de base du per- 
sonne! des organismes de sécurité sojale entrainera une :evision de 
la remise forfaitaire fixée à l'article 4e tenant compile des varia 
tions survenues dans lesdi!s salaires. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont app'icables à 
compter de la date d'effet de la lot dn 29 juillet 1955, 

Art. 5. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
Général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 16 juilles 1953 

PAUL BACON. 


—+ 


Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 juillet 1953 ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste dite: Société mutualiste des préparaleurs et employés de la 
harmacie et droguerie de Meurthe-et-Moselle, n° 55-667, 5, rue du 
ont-Mouja, à Nancy. 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 21 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite: Société de secours enutuels des anciens chasseurs à pied, 
n° 39-371, à Saint-Claude Ja société mutualiste dite: Sacjété 
mutualiste des poilus de l'arrondissement de Saint-Claude, n° 39-59, 


à Saint-Claude. 


pu 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 21 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Caisse de secours mutuels du club amical des accordéonistes, 
n° 59-2390, à Saint-Pol-sur-Mer, avec la société mutualiste dite: Caisse 
chirurgicale mutualiste des sociétés et groupements des arrondisse- 
ments de l'unkerque et Hazebrouck et de la région du Nord, 
ne 59-2352, à Dunkerque. 

— 6 


DÉPARTEMENT DE LA SEIKE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 21 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Société mutualiste postscolaire, ne 73-988, à Courbevoie, avec la 
société mutualiste dite: Société fraternelle et mutuelle de Courbe- 
voie, n° 75-419, à Courbevoie. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Perié (Louis-Marie-Emile), commis 
incipal de classe exceptionnelle (indice 240) à Foflice départemen- 
| des anciens combattants et victimes de la guerre de l'Hérauît 
à Montpellier, est admis, sur- sa demande, à faire valoir ses droits 
à Ja retraite d'ancienneté avec eflet du 1er juillet 1953, 


LA 
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Par arrêté du 26 juin 1953, Mme Devin (Louise), veuve Isaas, 
commis principat de classe exceptionnelle (indice 240) à Toffice 
départemental des anciéns combattants et victime: de la guerre de 
la Loire, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à ja 
retraite d'ancienneté, avec eflet du tr juillet : 1955, 

+ 


Æootes de rééducation professionnelle des mutilés de guerre 
et du travail, 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Bernaert (Charles-Louis), chef d'ate- 
lier de tre classe à l'école de rééducation professionelle des mutnés 
de guerre et du travail « André Maginot » à Roubaix (Nord), atteint 
par la limite d'âge et en prolongation d'activité depuis le 11 juillet 
1951, «est admis, d'office, à faire valoir ses droits à la retraile : pro- 
portiannelle à cormpter du 411 juillet 4958. 


Tableau complémentaire d'avancement des administrateurs ocivits 
au titre de l'année ‘1951. 


Par arrêté du 23 fuin 4953, le tableau général d'avancement pour 
l'année 1951 des administrateurs civils du ministère .des anciens 
combattants et victimes de la guerre est complété ainsi qu'il suit: 


HI. — Pour le grade d'administrateur civil de % classe. 


« 8 M. Kahn (Henri), âdministrateur civil de 3° classe ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Prix de vente d'une brochure. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 24 juin 4953, le prix da vente de la brochure intitulée 
« Barème industrie textile, — Livre 11: Lajne » est fixé à 300 F 
l'exemplaire, port et emballage en sus. 

| sera consenti une rermise de 29 p. 400 aux parties prenantes 
ci-après: éditeurs et libraires patentés, collectivités et établisse- 
ments publics. 

Nota. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des 
publications et photographies du ministère de la reconstruction et 
du dogement, 2, rue Geæthe, à Paris (16°), et à la cité administrative, 
avenue du  Parc-de-Passy, à Paris (46°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 345 # par exem- 
dermnandé, soit par «versement ou virement au compte postal 

60-68 Paris, ouvert au-nom du régisseur des recettes du ministère 
de la reconstruction et du logement, 2, rue Gœæthe, à Paris (6) 


soit par chèque bancaire “émis à ‘son ordre. Il n'est pas fait d'envoi 
contre remboursement, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ouverture d'un nouveau délai pour le dépôt des demandes 
d'attribution du diplôme d'assistante sociale. 


Le ministre de la santé publique «et.de la population, 

Vu la loi du 8 avril 1946 relative ‘à l'exercice de la profession 
d'assislan!, d’assistante et d'auxiliaire de service social; 

Vu l'arrêté du 23 juttiet permettant l'obtention par équivalence 
du diplome d'Etat d'assislante sociale ; 

Vu l'avis émis Par la section permanente des assistantes sociales 
su sein du conseil de perfectionnement des écoles 
d'infirmiers, d'assistants et d’assistantes de service social; 
population et de 

€, 


Arrête : | 
Art, fer, — Les personnes Utulaires des diplômes visés à l'an 
ticle 1er de l'arrêté du 33 juillet 1949: pourront déposer uRe demande 
en vue d'obtenir le diplôme d'Etat d'assistante sociale par équiva- 
lence pendant un délai d'un an à compter de Ja publication du 
présent arrêté. 


Art, 2. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1953. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERSARD HERZOG. 


À 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Comité supérieur de la caisse .des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer «et de l'air |). 
RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


, Paris, le 25 juin 1952. 
Monsieur le Président, 

Conformément aux prescriptions de l'article 9 du décret du 9 jin. 
vier 1873, pris en application des dispositions de la loi dy 
21 novembre 1872, le comité supérieur de la caisse des offrandes 
nationales a l'honneur de vous rendre compte de ses opérations au 
cours de l’année 1952 et de! la situation de la caisse -aùu 31 décembre 
de la même añnée. 


A. — Allocations accordées, 
L ALLOCATIONS PERMANENTES 
Renies wviagères (pour mémoire). 


Le nombre de titres de rentes viagères qe la caisse des offrande:s 
nationales a concédés aux anciens militaires et marins blessés a 
feu “entre le 18 juin 1860, date de son institution Re 9 jan- 
vier 1973, date de sa réorganisation, s'est élevé à 7365 F, pour une 
somme totale payée de 9.878.694 F. 


Il ne reste s aucune rente visgère en cours, la dernière s'étant 
éteinte en à 


b) Compléments de pension (pour mémoire), 


Le nombre de compléments de pension que en exécution dei 
dispositions de la loi “du 27 novembre 1872, la caisse ‘des offrandes 
nationales a concédés aux anciens blessés degguerre jusqu'en 1%’, 
époque à laquelle les prescriptions de la. loi susvisée n'ont plus 
trouvé d'application sur ce point, s'est élevé à 112646 F, pour une 
somme totale payée de 58:301:837 F. 

Il ne reste plus aucun — ‘de pension en cours, les trois 
derniers s'étant éteints en 1935. 


€) Secours permanents (pour mémoire). 


Par application des mésolutions approuvées le 3 avril 1873 par le 
Président de la République, le comité supérieur -a concédé, pour 
la, période du 3 avril 1875 au 5 mai 1950, 8.812 secours permanents, 
pour ame somme totale payée de 15030235 F. 

Depuis le 5 enai 19%), date du décret modifiant le régime de gestion 
de la caisse des offrandes nationales, il n'est plus distribué de 
secours permanents ; ils ont été remplacés par des secours éventuels. 

En résumé, la somme des allocations permanentes payée par |: 
caisse des oïffrandes nationäles depuis sa fondation en jusqu'au 
5 mai 190 (rentes compléments. de pension, secours per. 
manents) s'est élevée à F. 


‘IL. — SECOURS ÉVENTUELS 


Du fer janvier au 31 décembre 1952, une somme de 2.158.583 F s 
été réparlie en secours éventuels. 

La somme totale des secours éventuels concédés depuis la eréation 
de la caisse jusqu’au 31 décembre 1952 s'est élevée à 60/6153 F. 


— 


Jusqu'au 5 mai 1950, le comité supérieur a distribué 27975 allo- 
cations permanentes, dont'les :artérages représentent 83.211:446 F. 

Si l'on ajoute à cette somme le montant des secours éventuels, 
on .consiate la caisse a concédé en secours divers, au 
31 décembre 1952, 143.572.979 F. 


(4) 


Président. 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 


Vice-président. 


Membres. 


#@1M. Loriot, président de la section des finances au conseil d'Etat. 
Watteau, directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnatioas. 
Leroy , directeur général honoraire des douanes, receveur central 
des finapces de la Seine. 
Le Doguiec, intendant général de ir classe, directeur central 
de l'intendanee (guerre). 
Thialat, contrôleur de 1” classe de l'administration de l'aéro- 


nautique. 
Antoine, capitaine de vaisseau, commandant la marine à Paris. 


Secrétaire trésorier, 
M. lg commandant Sabine. 


M. le général Malter. 


| 
à 
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B. — Ressources. 


Au 31 décembre 1952, la caisse possédait des ressources liquides s'élevant à 1.710.0% PF, 
La cœnposition de son porteleuille (capital et revenus) était la suivante: 


COMPOSITION DU PORTEFEUILLE A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1952 


NATURE DES RENTES ET VALEURS MONTANT EY RENTE COURS MOYEN DE LA BOURSE ÉVALUATION REVENU ANNUEL 
ou valeur nominale. su 31 décembre 1952. É du capital. du porte'euille. 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
Rentes. a 
100 20.000 118,50 711.000 30.000 
Obligations chemins de fer. 
Société nationale des chemins de fer français 
4 p. 100 G. 750.000 675 obligations de 10.000 à 8.000 5.100.000 270.000 
Société nationale des chemins de fer français 6 obligations de 5.000 à 3.900 
Chemins de fer économiques 3 p. 100......... 518.500 L. 987 997 .619 TATT 
Chemi: 3 de fer départementaux 5 p. 100...... 295.009 3.10 195.200 12.095 
Chemins de fer Maroc 4 1/2 p. 100 4941........ 6.000 1.320 45.600 29,700 
Maroc oriental 4 p, 100 1916.........,.......... 3.200.00) 3.225 2.064 .000 428.000 
Maroc p. 100 1919............ 3.000.000 9.500 2 84.000 130,000 
Va'eurs diverses. 
Crédit national 4 p. 100 1941................... 4.510.000 1.610 1.262.800 61.600 
Crédit national G p. 100 1950... 7.000.000 10. 400 7.280.000 420.000 
Obligations Maroc 6 p: 100 1937..............., 190.090 10.000 490.000 41.400 
Obligations Afrique équatoriale française 
179.300 461 165.499 40.7:0 
Obligations Afrique équatoriale française 
6 p. 100 1927........ 200.000 940 2-2.000 48.000 
Obligations Afrique équatoriale française 
Obligations Afrique occidentale française 
6 1/2 p. 162.000 510 165.240 10.5; 
Obligations Moselle 4 1/2 p. 100 1947.......... 4.000.000 4.100 820,000 4.000 
Obligations Calvados 4 1/2 p. 100 1957......... 500.000 4.070 407.000 22,50 
Obligations ports sinistrés 4 3/4 p. 400 1918... 4.009.000 4.1*0 8% .000 47.50 
Obligations ports sinistrés 5 p. 400 1948........ 1.000.000 8.510 851.000 50.00 
Obligations départements et villes sinistrées 
Obligations industries et commerces sinistrés 
Obligations groupements sinistrés 6 p. 100 1950. 41.000.000 40.075 11.082,50 .000 
Obligations ports sinistrés G p. 100 1950. ....... 900.000 10.050 901.500 51.00) 
Obligations cités ouvrières 6 p. 100 1950... 54.000 10.015 550.825 33.007 
Obligations églises sinistrées 6 1/4 p. 100 19:50 3.200.000 10.55 3.317.200 200,000 
Obligations textiles 6 1/4 p. 400 19:1......... 3.200.000 10,300 3.296.000 200) 
Obligations sidérurgie 6 1/4 p. 100 1951....... 3.200.000 40.300 3.296.000 200.000 
Obligations ville de Toulon d'u . 400 1950.. 4.710.000 10.000 1.710.000 111.150 
Obligations ville de Toulon 6 p. 1400 1949... 190.000 9.900 18,100 11.10 
Obligations ville de Bordeaux Ep. 100 1949... 290.000 40.200 295.800 17.400 
Obligations Crédit foncier 6 p. 100 4951. ....... 7.000.000 9.930 6.951.000 420.000 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 
6 p. 1 ss se 9.000.000 9.850 £.892.,000 510.000 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 
6 p. 100 1951....... 1.850.000 40.200 1.887.000 411.000 
Obligations charbonnages 5 p. 100 19:2........ 1.000 .000 10.150 1.015.000 50.000 
70.277.723 4.115.739 


C. — Recettes et dépenses de l’année arrêtées au 31 décembre. 


Solde au 31 


L — Recertes 
a) Recetles ordinaires. 
Arrérages de rentes: 
5 p. 100 amortissable 41920... 39.650 
5 p. 100 perpétuel 1919........  1,850.000 


Coupons d'obligations... 


b) Recettes extraordinaires. 
Remboursement d'obligations amor- 


Nente de rentes et d'obligations 
diverses 36.966.420 


€) Autres recettes. 


Dffrandes et arrérages de 


1.889.650 
2.361.889 


37.185.239 


Intérêts bonifiés par la caisse des dépôts et consigna- 


Total général] des recetleS.. 45.371.615 


II, — Dérexses 


656.837 a) Dépenses ordinaires. 


Payement des secours éventuels.. 2.159.563 
Frais administratifs du comité : - 
personnel, correspondance et four- 
nitures 388.000 
2.517.163 


b) Dépenses extravrdinaires, 
Achat de valeurs 41.114.427 


Total général des 43.661.590 


Solde créditeur au 31 décembre 1952..... 1.710.025 


En définitive et au total, l'avoir de la caisse s'élève au 31 décem- 
bre 1952 à 70.277.725 F plus 1.710.025 F, soit 71.997.718 F. 

Le comité supérieur a l'honneur de vous prier de vouloir bien 
l’autoriser à faire insérer le présent rapport au Journal officiel de 
la Janvier française, conformément aux prescriptions du décret 


du 9 janvier 4873, 


41.436.778 |, Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de mon res- 


pectueux dévouement. 


Le secrétaire d'Elat à la guerre, président du comité 
supérieur de la caisse des offrandes nationales, 


3.220.445 PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Approuvé : 


57.555 |- Le Président de la République française, 


VINCENT AURIOL. 


2 
4 
{ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Auxés 1053 


Ordre du jour du lundi 12 octobre 1953, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de vacance, d'un mermbre de commis- 
sion, 


2. — Vote du projet de loi (n° 603%) autorisant le Président de 
l1 République à ratitier la convention internationale du travail no 1041 
concernant les congés payés dans l'agriculture, adoptée par la 
Conférence internationale du-travail dans sa 35° session, tenue à 
Genève en juin 1952 (No 6550. — M, Roscary-Monsservin, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Fixation de l'ordre du jour. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 


Ordre du jour du lundi 12 octobre 1953, 


A seize houres. — SÉANCE PUBLIQUE 
Réponses des ministres aux questions crales suivantes: 


1. — M, Ferrant signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que de nombreux cultivateurs du département 
de l'Indre sont convoqués pour accomplir une période militaire du 
25 juillet au 15 -acût 1953; qu'il apparaît, pour le moins, regrettable 
de convoquer des réservistes agricoles pendant la période des plus 
grands travaux de l'année; et lui demande: 1° les raïlsons pour 
lesquelles ces réservisles ont été convoqués à cette époque; 2° les 
dispositions qu'il entend prendre pour ne point priver les cultiva- 
teurs d'une main-d'œuvre nécessaire pendant la période de la 
moisson et des gros travaux agricoles, (Ne 391.) 


Il, — M, Rotinat demande au secrétaire d'Etat À la défense 
nationale et aux forces armées (guerre) pourquoi, contrairement aux 
instructions données aux commandants de région, la date de 


convocation des réservistes a été fixée sans tenir compte de l’avis 
des prélets, notamment dans la 4 région militaire où les réservistes 
sont convoqués en pleine période de moisson. (Ne 395.) 

HI, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il n'estime pas indispensable d'éviter l'erreur commise 
lors des négociations relatives au grojet de Communauté euro- 
péenne de défense, c'est-à-dire de ne prendre aucun engagement, 
da quelque nature qu'il soit, de n'approuver aucun texte, fût-il un 
avant-projet, de ne définir aucun principe touchant à la commu- 


raulé politique avant une discussion approfondie devant le Parle- 
ment, (No 392.) 
IV. — M. Bertaud demande à M. le président du conseil à quelles 


conditions a été réalisée, au profit de la radiodiffusion française 
dépendant du ministère de l'information, l'acquisition de terrains 


sitnés À Issy-les-Moulineaux et destinés, dans l'esprit du conseil 
municipal de cette commune, à recevoir des imeneubles d'habitation. 
(Ne 23%.) 

V. — M. Durand-Réville signale à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques la situation difficile que connaissent, en Indo- 
chine, les exportateurs français qui, ne jouissant plus, depuis que 
les Etats associés bénéficient d'un régime d'autonomie, d'aucune 
garantie au cas où leurs fournitures demeureraient g- — hési- 
tent à passer des contrats avec les administrations publiques ou 
avec leurs clients ressortissants des Etats assockés et sont ainsi 
progressivement supplantés sur le marché indochinois par leurs 
concurrents étrangers qui, eux, bénéficient de la garantie de leurs 
gouvernements; il lui demande de lui indiquer les dispositions qu'il 
compte prendre pour mettre fin à cette siluation, qui paraît de 
naiure à compromettre les positions économiques de la France en 
Extrème-Orient, et de bien vouloir, notamment, faire étudier par 
ses services la possibilité d'étendre aux opérations d'exportation sur 
les Etats associés d'Indochine le système de l’assurance-crédit appli- 
cable aux exportations à destination de l'étranger et qui 4 été 
réorganisé par la loi du 2 décembre 1945 (art. 17), le décret du 
der juin 1946 créant la « Compagnie française d'assurance pour Île 
commerce extérieur », la loi du 5 juillet 1949 instituant la « Commis- 
sion des garanties et du crédit du commerce extérieur » et le déeret 
du k août 1959 précisant la compétence et la composition de cette 
Curmmmission, (N° 3%.) 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingtseptième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la vingt-septiême tranche de la loterie nationale 493 
aura lieu le mercredi 29 juillet 1953, à vingt heu:es trenle, en pré- 
sence du public. 


Avis de concours pour l'admission à l'Emploi d'inspecteur élève 
des contributions diverses d'Algérie. 


Par des dispositions du décret n° 33-236 du avril 
1%3, l'administration des contributions diverses d'Algérie met au 
concours cent vingt emplois d’inspecteurs élèves. 

Peuvent faire acte de candidature : 

a) D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-huit ans au 
1e juillet 1953-et titulaires soit de l’un des diplômes exigés pour 
se présenter au concours d'entrée à l’école normale d'administration, 
soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou d'un diplôme 
équivalent permetlant l'inscription dans une faculté de droit en 
vue de l'obtention de la licence (art, 2, $ A, et 3 du décret ne 53-2% 
du fer avril 1953, publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise n° 89 du 3 avril 1953 et inséré au Journal ofJiciel àe l'Algérie 
ne 44 du 2 juin 1953). 

Toutelois, la limite d'âge est reculée, dans la limite d'un maxi- 
mum de cinq années, d'un temps égal à celui des services mil 
taires obligatoires accomplis efectivement par les intéressés ; 

b) D'autre part, les contrôleurs principaux et contrô'eurs du corps 
algérien des contributions diverses, âgés de moins de trente-quatre 
ans au f® juillet 1953 et comptant, à la même date, cinq ans au 
moins de services accomplis en qualité de titulaire dans les cadres 
de l'administration des contributions diverses, le temps légal de 
service militaire venant, le cas échéant, en déduction des cinq ans 
de services exigés (art. 2, 8 B, et 14 du décret du 1 avril 1953 pré- 
cité). 

L nombre tolal des emplois mis au concours est réparti comme 
suit: 

Recrutement visé au paragraphe «a ci-dessus: cent emplois pour 
lès candidats du sexe masculin et cinq emplois pour les candidats 
du sexe féminin: 

Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus: quinze emplois. 

Deux arrêtés ministériels du 21 avrii 1953, publiés au Journal 
ofliciel de la République française du lendemain et jnsérés au 
Journal officiel 4e l'Algérie du ? juin 1953, ont fixé, d'une part, 
les conditions d'admission, et, d'autre part, le programme des 
concours dont fl 

La date des épreuves écrites est fixée aux 17 et 2 décembre 
1953 pour le concours organisé au titre du paragraphe « et aux 
3 et i décembre 1953 pour le concours organisé au titre du para- 
raphe b. 

, Des centres d'examens sont ouverts à Alger, Oran et Constantine ; 
en outre. en ce qui concerne le concours organisé au titre du 
aragraphe a, des centres d'examen sont également ouverts à 
Paris Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse, Rennes, Lille, Nancy et 
Strasbourg. 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 15 octobre 
1953 au soir. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
A l'administration pourront s'adresser aux directeurs des impôts 
indirects et des taxes sur le chiffre d'affaires, à Alger, Oran et 
Constantine, ou aux directeurs des contributions indirectes des 
centres métropolitains susvisés. 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de concours re!atif au recrutement d'un professeur technique 
adjoinn mécanicien rég'eur de machines textiles au collège tech- 
nique de Reims. 

Un concours sera ouvert le 28 septembre 1953 au collège tech- 
nique, 40, rue du Président-Roosevelt, à Reims (Marne), en vue 
d'y recruter un professeur technique adjoint mécanicien rég'eur de 
machines textiles. 

Les candidats devront étre de nationalité française, être àgés de 
vingt-trois ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 31 décem- 
bre 1953. 1ls devront, en outre, avoir travaillé pendant cinq ans au 
minimum dans la profession. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 septembre 41953, dernier 
délai, à la direction du collège téchnique de Reims, où tous rensei- 
gnements complémentaires, concernant notamment la nature des 
épreuves et la composition du dossier d’inscriplion, pourront être 
fournis. 


LZ 
| 


28 Juillet 1953 


— 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs, professeurs 
techniques et professeurs techniques adjoints des écoles naticnales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


Les concours suivants pour le recrutement de professeurs, profes- 
seurs techniques: et professeurs techniques adjoints des éco:es natio- 
nales d'ingénieurs arts et métiers, qui devaient s'ouvrir à Paris, le 
44 septe e 1953, sont reportés au 28 septembre 1953: 

Professeur de physique et €himie: un poste. 

Professeurs de dessin et de technolngie: trois postes. 

Professeur technique de forge: un poste. 

Professeur technique chef du bureau des travaux: un poste. 

Professeurs techniques adjoints de fonderie: trois postes. 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir au moins un mois avant Ja date du concours, au 
5e hureau de la direction de l’enseignement technique, 4, rue de 
Bellechasse, Paris (7°), où tous renseignements complémentaires 
pourront étre demandés. 


+— 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomolôgation ministérielle la proposition de modifier à partir du 
4 septembre 1%3, comme il est indiqué ci-après, le chapitre 1er 
du tarif ne 20: 

# Extension aux « tissus et toiles non dénommés » de la tari- 
fication prévue pour les tissus et toiles de coton: 

2e Suppression corrélative de la désignation générique « tissus 
el toiles de coton » et de la tarification y aflérente. 

(Paris, le 23 juillet 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter, 
à partir du 1# seplembre 1953, les dispositions du chapitre 14 du 
tarif ne 2, comme il est indiqué ci-après: 


F ChaPrrRe 14. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest. 

£ II. — Pépins de raisins secs (115), pépins de raisins autres (115). 

D'une gare quelconque des régions Sud-Est et Snd-Ouest, à Mar- 
seille (toutes gares), Modane-frontière, Nice-Saint-Augustin et Vin- 
timille-frontière, par wagon chargé de 15 tonnes: jusqu'à 199 km, 
barème 72; au delà, barème 259. 

(Paris, le 23 juillet 1953.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soum!s à 
l’homologation ministérielle la proposition 

ie De proroger, jusqu’au 31 décembre 1957, les dispositons du 
chapitre 7 (8 Li, lilteras À. B et C) du tarif ne 13, concernant les 
minerais de fer en vrac expédiés de Calais ou Dunkerque à a4azin- 
court (garage), Trith-Saint-Léger ou Berguelle-IShergues, dont la 
durée d'application vient à expiration le 31 août 199. 

2 D'étendre. à partir du 1e septembre 19:53, à la gare du Poirier, 
comme point de destination, les dispositions du lttera A précité, 
Paris, le 25 juillet 1953.) 

æ 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologat n ministérielle la proposition d'inscrire à partir du 
1er septembre 1953, l'établissement de Wittelsheim parmi les points 
expéditeurs figurant au littera b) du chapitre 3 (8 1) du tarif ne 15, 

(Paris, le 23 juillet 1953.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter à partir du 
4 septembre 1953, le tarif ne 3 comme il est indiqué ci-après: 


TARIF Ne 3 


Cmarrrrg 3. — Société nationale des chemins de fer français, 


$£ ». — Beurre (115), fromages (116), gibier abattu (11%), 
lapins morts (119), œufs (1ri) et (1ü1) volailles mortes (136). 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à Lille (toutes gares), Roubaix et Tourcoing, 

Prix des barèrmmes résultant de l’applicat‘on des dispositions du 1° 
de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum el maximuin prévus au chapitre 1° 
(8 1) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Lille (toutes 
gares), Roubaix et Tourcoing, par des destinataires ayant réalisé 
chacun un tonnage de 1.000 tonnes, adhérant à un groupement agréé 
par la Société nationale des chemins de fer français dépassæra 
6.500 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix ci-dessus, 
de ceux des chapitres 1er ($ 11), 3 ($ 14) du présent tarif et de 
ceux du chapitre 2? des tarifs généraux, à l'exclusion du droit d'enre- 
gistrement et de timbre, une réduction de 8 p. 100. 

En aucun cas, la somme payée par l'expéditeur ou le destinataire, 
compte tenu de la réduction ci-dessus, ne pourra étre inférieure à 
celle résultant de l'application des barèmes ci-dessous : 

Par wagon chargé de 3 tonnes: jusqu'à 99 km, barème %; au 
delà, barème 2%. 

Par wagon chargé de 5 tonnes: jusqu'à 49 km, barème :?; au 
delà, barème 

Par wagon chargé de 7 tonnes: barème %1, 

Par vugon chargé de tannes: barème 93, 

Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 9273, 

Par wagon chargé de 12 tonnes: barème 278. 

(Paris, le 23 juillet 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 1er septembre 


49%3, dans les chapitres 11 et 54 ($ V) du tarif n° 14, les nouvelles dispositions reproduites ci-après: 


TARIF 


Ne 14 


CHAPITRE 11. — Régions Est et Nord. 


S AI. — Acier brut en lingots (410), de Berguette-Isbergues à Thionville-Ebange, derni-produits métallurgiques (#12) (2), de Thionville- 


me à Berguette-Isbergues, par rame de 20 tonnes: barème 261. 


prix du présent chapitre ne sont applicables que par voie de délaxe sur justification du transport, dans le délai de denx moe, 
de Thionville-Ebange à Berguetlte-Isbergues, d'un tonnage de demi-produits métallurgiques correspondant au minimum de 


maximum à 425 p. 100 du tonnage d'acier en lingots transporté de Berguetlte-isbergues à Thionville-Ebange. 


CHAPITRE 51 (suile). — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


p. 106 et au 


TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES 
transbordement 
des chemine de fer secondaires des ou dispositions 
“ Numéro de prix | y à 


fer de Denain-Forges à 


Lourches {voie normale). | F) Acier brut en lingots } Berguetle Isbergues. | Denain-Forges..,... \ Par rame de ee ee 
(410). 120 tonnes. 
Demi-produits métallurgi- | DBenain-Forges...... Berguette-Isbergues. Barème 265. 
| 


ques (412) (2). 


(Paris, le © juillet 153. 


# 
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La Société nationale chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er août 1953, un tarif de transit pour le transport des véhicules 
routiers vides de Modane-fronlière à Irun et Marseille-Maritime. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissanre. 

{Paris, le 22 juillet 1953.) 


La Socié@® nationale des chemins de fer français à souris à l'ho- 
mologation ministérielle la proposilion de compléter, comme il est 
indiqué ci-après, à partir du 2 août 1953, les dispositions du tarif ne 3. 


TARIF No 3 


Cuarrrne 111. — Régions Est et Ouest. 


$ ler, — Fruits à cidre ou à poiré (111), en régime ordinaire. 
(Applicable jusqu'au 31 mars 1954.) 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
éituée dans le département d'ille-et-Vilaine, des Côtes-du-Xord, du 
Finistère, du Morbihan ou de la Loire-Intérieure à Kehl-Frontière, 
Lauterbourg-Frontière et Wissembourg-Frontière et exportés par ces 
points à destinatinn définitive de l'Allemagne (territoire fédéral): 

Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 210. 

Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 246. 

(Paris, le 2% juillet 1953.) 


Le réseau seconda're d'intérêt général de la Corse soumet à l’ho- 
mologation minislériglle une proposition tendant à majorer de 
45,4 p. 100 (prix de base porté de 6,50 F à 7,50 F par kilomètre) les 
prix des larifs voyageurs en vigueur sur ses lignes. 

{Bastia, le 23 juillet 1953.) 


Le réseau secondaire d'intérêt général de la Provence soumet 4 
l'homologation ministérielle une yroposition tendant à majorer de 
25 p. 100 (prix de base porté de 4 à 5 F par kilomètre) les prix des 
tarifs voyageurs en vigueur sur ses lignes. 

(Nice, le 23 juillet 1953.) 


La compagnie des chemins de fer départementaux a l'honneur 
d'informer le publie qu'elle soumet a l’homologation ministérielle 
une proposition tendant à relever comme suit, en corrélation avec 
l'augmentation apportée aux tarifs de la Société nationale des che- 
mins de fer français le 15 mai 1953, les tarifs en vigueur sur Île 
réseau Vivarais-Lozère : 

Tarifs voyageurs et 25 100. 
Tarifs expéditions de détail: 
De 0 à 1.000 19 nd 
De plus de 1. 
Tarifs envois par wagons: 
Tarifs généraux {sauf 3e et 4e 10 — 
5 


Tarif général 3 série.......... — 

Tarifs animaux VIVORES. Néant. 
Frais accessoires ..............,... Néant. 


Le nouveau tableau des prix de transport est déposé dans les 
gares du réseau, où le public peut le consulter. 


(Paris, le 21 juillet 1953.) 


Pour tenir compte du relèvement de 13 à 15 F du droit de timbre 
des récépissés, fixé par le décret ne 53-615 publié au Journal officiel 
du 11 juillet 1953, la Société nationale des chemins de fer français 
soumet à l'homologation ministérielle la proposition de modifier les 
tarifs dans les condilions suivantes: 


1° Annexe À aux C. G. À. T. M. — Tarÿs des opérations accessoires. 


$ I. — Opérations accessoires proprement dites: 6°) Enregistre- 
ment et timbre ‘art. 71 des C. G.). 


Le droit à percevoir, par expédition ou par wagon, sera porté ‘ 


de 73 à SF 

$ IH. — Remboursements et déboursés: 1°} Remboursements 
(art, 80 des C. G.), les droits fixes de la taxe principale de 52 et 
73 F seront portés respectivement à 54 et 75 F 


20 Recueil E. 


Augmentation de 2 F des prix de transport figurant au: 
Tabieau Il 1), petits colis; 
Tableau IV, colis 
Tab'eau VII, fleurs fraîches coupées; 


Tableau 1X, fleurs fraîches coupées en régime express. - 


” 60.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détax 


3e Conventions tarifaires. 


Les prix des conventions tarifaires applicables aux exp‘i : :4 
dont le poids n'excède pas 50 kg et qui nv set le droit d'en. 
et de timbre seront majorés de 2 F. 

n ce qui concerne les conventions applicables aux cirages, |. 
ves et produits d'entretien, le minimum de percepbon sera ; 4 


(Paris, le 23 juillet 1%: ) 


La Société nationale des chemins de fer français a soum:: à 
l'homologation ministériel'e la proposition de compléter et de 11.1. 
fier comme suit, à partir du fer septembre 1953, le chapitre 3 :, 
paragraphe H du tarif n° 16: 


Cuarrrne 3. — Sociélé nationale des chemins de fer francçai: 


$ IT. — Savons communs et de Marseille (512). 


D'Autbervilliers-la-Courneuve, Haubourdin, Lille (toutes gar. 
Lomme, Nantes et Paris-la-Chapelle à une gare quelconque de 
Société nationale des chemins de fer français. 


Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des 1: 's 
marchandises aux bazèmes minimuny et maximum prévus au c'à- 
pitre 1er du présent taril. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expédite - 
dans les conditions indiquées ci-dessus, dépassera annucllerme: 


sur les taxes de transport payées par application des prix prévu 
ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, p 
l'ensemblé des tonnages remis par ledit expéditeur et transpor 
aux conditions du présent paragraphe, des réductions suivantes: 

% p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 25.00 et 
45.000 tonnes; 

3% p. 100 pour la fraction de tonnage comprise en 45.009 tonnes 
et 60.000 tonnes; 

50 p. 100 pour le tonnage en excédent de 60.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 29 p. :". 


Nora. — Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas appl- 
cables aux transports de savons communs et de Marseille eflec!4s 
de Haubourdin à Lille (toutes gares) ou à Lomme. 

— (Paris, le 23 juillet 1%°) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
4e septembre 1953, dans le tarif ne 3, chapitre 3, un nouveau para- 
grapbe dont les dispositions sont reproduites ci-après: 


TARIF No 3 
Cuarrmme 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$.». — Poissons non dénommés {131) transportés dans l'eau, en 
en régimé accéléré, d'une gare quelconque à une ga:e 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 


— 
BARÈMES APPLICABLES 


Maximum. 


Minimum. 
Par wagon chargé de 10 tonnes........ 68 56 
Par wagon chargé de 12 tonnes........ 71 59 
(Paris, le 23 juillet 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition tendant à modifier, 
comme est indiqué ci-après, les dispositions du chapitre 3 ‘68 L 
et VI) du tarif n° 14. 


CuaPiTRE 3, — Société nationale des chemins de fer français. 
L — Demi-produits métallurgiques (414) (2). 


A) En provenance directe d’une usine productrice ou d’un entre- 

t métallurgique (3) situés sur le territoire d'un pays membre ce 
a Communauté européenne du charbon et de l'acier et expédiés 
de la gare desservant cette usine ou cet entrepôt à une gare de la 
Société nalionale es chemins de fer français desservant une usine 
de transformation de produits métallurgiques : 


{Le reste sans changement.) 
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Ty En provenance d’une usine productrice ou d’un entrepôt, métal- 
Jurgique (3) desservi directement par une gare des régions Est, 
Nard où Ouest, expédiés par cette usine ou par cet entrepô de la 
a» le desservant à une gare de la Soicété nationale des chemins de 
+ français desservant directement une usine de transformation, 


(Le reste sans changement.) 


CHAPITRE , 3. 
$ VI. — Fer-blanc en feuilles, imprimé ou non (12i). 


venamse directe d’une usine productrice située sur le 
eos d'un pays mémbre de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier et expédié d'une gare desservant cette usine à 
une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français. 
este sans changement.) | j 

ent (Paris, le 23 juillet 1953.) 


Les houillères du bassin de la Loire soumettent à l'hommlogation 
ministérielle une propesition tendant à porter de 10.700 à 11.850 p. 100 
le taux de majoration sur les prix de base du cahier des charges, 
des tarifs en vigueur eur le chemin de fer secondaire d'intérêt 
général de Soæbiers, soit une majoration de 10,74 p. 100 par rapport 


ix actuels. | 
(Saint-Etienne, le 21 juillet 1969.) 


2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges dé la Société nationale des chemins de ler 
{rançais. 

ormément à l’article 14 (1°, bj de son cahier des charges, la 
uationale des chemins de ler français informe le public, que 
saut avis contraire, les prix des barèmes indiqués ciaprès, pris 
dans le cadre des tarifications à minimum et à maximum prévues 
su chapitre 4 du.tarif n° 3, seront appliqués à partir du 12 août 

1953 aux marchandises suivantes expédiées de Port-Vendres-V ille à 

Paris (toutes gares), pour une période qui, sauf prorogation, prendra 

in un an après la date de mise en vigueur. 


BAREMES APPLICABLES 
par: wagon chargé de: 


5 8 10 12 
tonnee. | tonnes. | tonnes. | ténne. 


Fruits non dénoramés (139), en! 

régime actéléré : 
En emballages munis de l’e:tæm- | | 
pille de contrüle............... 4e 58 63 


66 
En emballages. autres...... 56 || 6! ei 


Légomes non dénommés (137), en 
régime accéléré : 
En emballages mun:s de l'estam- 


pillé de contrôle... 287 z2 27 240 
En emballages autres........... 21 230 235 233 


Pommes de terre (138), en. régime 
| 230 235 238 


Nota, — Ces dispositions ne sont applicables qu'aux envois de 
fruits, légumes ou pommes de terre en provenance d'Afrique du Nord. 


(Paris, le 28 juillet 1953.) 


Conformément à l’article 14 (to, b} de son cahier des cha , la 
Société nationale des chemins de fer français informe le publie que, 
sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées par voie 
de détaxe sur certaines relations désignées par application des dispo- 
sitions du chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 3 pour les transports en régime 
accéléré des viandes non dénommées ayant donné lieu, au départ, 
à des cirruits de ramassage par route, sera complété comme suit 
à partir du 42 août 1953, pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin un an après la date de mise en vigueur: 


RELATION 
TAUX DE REDUCTION 


de : | à: 


A. — Viandes non dénommées. 
1° Inscription de la relation: 
17 p. 100. 
(Paris, le 28 juillet 1953.) 


Conformément à l'article 14 (1°, b\ de son cahier des charges, 
la société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, la réduetion de 20 p. 10 aceordée, par voie 
de détaxe, par application du chapitre 3 (8 1) du tarif no 3, sur 


les taxes de transport des « fruits non dénommés et légumes non 

dénommés » expédiés de Valognes à Paris, ayant donné eu, au 

départ, à des circuits de ramassage par route, sera sunprimfe à 

partir du 12 août 1953. (Paris, le 28 juillet 1953.) 


Conformément à l’article 14 (fo, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
sauf avis contraire : 


1° L'application des taux de réduction prévus jusqu'au 5 août 1953 
dans les relations suivantes, en vertu des dispositions du cha- 
pitre 3 ($ 1) du tarif n° 3, pour le transport, en régime accéléré, des 
marchandises désignées ci-après, ayant donné lieu, au départ, à des 
circuits de ramassage par route, sera prorogée jusqu'au 5 février 1954. 


RELATIONS 


— TAUX DE LA RÉDUCTION 
de : à: 


B. — Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 


Chaumont ............ 18 p. 100. 
Argentan | LI 6660000 6 p. 100, 
Argentan | Roubaix ...... 6 p. 100. 
| € p. 10. 


20 La réduction actuellement accordée, par vole de détaxe, par 
application du chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 3, aux envois de beurre, 
fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, volailles mortes, faisant 
l'objet de ramassage par route, dans la relation Bar-le Duc Paris, 
sera portée de 14 p. 100 à 18 p. 100, à partir du 6 août 1953 et pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date 
de mise en vigueur, (Paris, le 28 juillet 1955.) 


% Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


AVENANT 
4 LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE AVEC LA COMPAGNIE FRANÇAISE 
DE  RAFFINAGE 
Entre: 
La Société nationale des chemins de fer français (SNCF, 
représentée par M. ..., 
La Régie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône (B.-du-R.), représentée par M. ... 
D'une part; 


Et la Compagnie française de raffinage, dont le siège est à Paris, 
11, rue du Docteur-Lancereaux, représentée par M . 


D'autre part, 
il a été convenu et arrété ce qui suit: 


Art. fer, — Le tableau des gares visées à l’article 4er de la conven. 
tion et annexé à ladite convention est complété par l'indication de 
la gare de Gimouille. 


Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
convention, entrera en vigueur le 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par la Compagnie française de raffinage. . 


Fait en triple à Paris, le 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de [er français, 


Le représentant 
de la Compagnie françase de raffinage, 


Le représentant de la Régie départementale des 
chemins de fer et tramways électriques des 
Louches-du-Rhône, 


Ve 
LI 
| | 
[a 
| | 
A 
| 
| 
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* Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


21 juillet 1933. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet @æ convention tarifaire à passer entre la Société natio- 
nale des chemins de fer français et la Compagnie fennière des 
eaux minérales d’Aix-les-Bains pour le transport d'eaux miné- 
rales et d'emballages vides en retour, présenté le 10 juillet 4953. 
(Journal ofjiciel du 11 juillet 1953.) 


Autorisation de mise en application provisoire du projet de 
convention dont il s'agit à dater du {er août 1953, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des 
formalités de l'instruction réglementaire. 


27 juillet 1553. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du ?3 juillet 19%3 tendant à majorer de 2 F les 
droits de timbre des récépissés d'envois prévus à l'annexe A 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises (tarif des opérations accessoires [S$ 1 
et 2]f, au recueil E (tableaux H, IV, VIT et IX) et aux conven- 
tions tarifaires. {Journal officiel du 28 juiliet 1953.) 

Autorisation de mise en application des dispositions proposées 
à partir du {er août 1953, sous réserve de la- décision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


21 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 juin 1953 tendant: 


1° À créer au chapitre 12 du tarif n° 3 un nouveau paragraphe 
prévoyant l'extension à Paris-Tolbiac, comme gare expéditrice, 
des disposilions tarifaires prévues au tarif n° 3, chapit’e 9, para- 
graphe II, pour le transport des fruits et légunes expédiés 
d'une gare quelconque de la région Sud-Est à Lyon (toutes 
gares); 


2° A supprimer corrélativement le paragraphe II actuel du 
chapitre 9 dudit tarif; 


3e A apporter la modification cor:espondante au chapitre 3, 
(ss I, €, et V) du chapitre 51 ($ IH, A} et du paragraphe D 
e l'annexe au chapitre 2 des tari's généraux, tarif des expédi- 
tions de détail, (Journal officiel du 30 juin 1953.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 juillet 1953, donnée par décision 
du 11 juillet 1953. (Journal officiel du 14 juillet 1953.) 


21 juillet 19593. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 juin 1953 tendant à modifier l'indice de taxa- 
tion de certaines gares figurant à la nomenclature des établis- 
sements $S.N.C.F., des localités desservies, des établissements 
des chemins de fe: secondaires. (Journal officiel du 30 juin 1953.) 


20 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 mai 1953 tendant à créer au chapiire 3 du 
tarif n° 11 un nouveau paragraphe comportant des dis; ositions 
spéciales applicables au plâtre expédié par wagon de 20 tonnes 
d'un établissement producteur situé sur le territoire français 
à destination d'une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français et à aménager corrélativement les dis- 
positions du chapitre 12 actuel, (Journal officiel du 27 mai 1953.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
velo en date du 19 juin 1953 (Journal oflicuel du 23 juin 19%3), 
sous la réserve acceptée par la Société nationale des chemins 
ûe fer français que le chapitre 3 ($ 19) du tarif ne 41 sera 
complété par la clause suivante: 


« Quand la totalité des envois de marchandises de l'espèce 
expédiées aux eonditions du Le paragraphe par un même 
expéditeur ou par des expéditeurs différents adhérant à un 
mème groupement a dépassé 230.000 tonnes (1) pendant une 
année L calendrier, il est appliqué aux transports effectués 
l'année suivante les prix résullant des barètnes maximum et 
minimum ci-après, compte tenu de l'application de l'article 49 
des C. ü. A.T. M. ». 


En outre, il est entendu que la Société nationale des chemins 
de fer français, conformément à l'engagement pris par elle lors 
de la mise en vigueur de la réforme larifaire de 1951, n'appli- 
quera pas, dans le cadre du tarif à maxim:en et minimum du 
chapitre 3 ($ 19), des mesures d'assouplissement qui provoque- 
raient à son profit des déplacements de trafics assurés normale- 
ment et d'une manière slable par lg voie d'eau. 

(1) Cette référence est ramenée à 170.000 tonnes pour les 
années 1992 et 1953, 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de délibération n° 181 CG/53 du grand conseil de A1, 
occidentale française en date du 23 mai 1953 exemptant d 4 
de douane les fuels oils lourds provenant des usines e:crcees 
l'Union française, 


Le conseil général de l'Afrique occidentale française : 
dans sa séance du 23 mai 1953, une délibération exempta: di 
de douane les fuels oils lourds provenant des usines « “ 
l'Union française. 


Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avr: , 
le régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit 4 
sur cette délibération dans les trois mois par décre! , 
proposilion du ministre de Ja France d'outre-mer, apr dy 
ministre des finances et des affaires économiques, du n » de 
l'industrie et du commerce ét du ministre de l’agr'culture, | 

Le délai court du 23 juillet 1953. 


DÉLIBÉRATION No 181-CG/53 


Le grand conseil de l'Afrique octidentale française, 
Délibérant en matière de droit de douane, conformément: LA 
cle 42 de la loi du 2 août 1947 soumettant les délibér:t :< 49 
rand conæ:l de l'Afrique occidentale française au régime 


u 43 avril 198 et des décrets pris pour son application: . 
Vu la délibération du 26 Juin 1950 relative à : 4 
tarif douanier de l'Afrique occidentale française : 

Vu l’article % de l'arrêté du 31 mai 1930 modifié par ! 7:14 dy 


23 juillet 1933 réorganisant les chambres de commerce de ! 4'r 118 
occidentale française; 


Vu le rapport no 2.142%3/FD/I du 2 mai 1953 du haut commi-:r; de 
la République en Afrique occidentale française ; 
A adoplé dans sa séance du 23 mai 1953 la délibération dont le 


teneur suit: 

Article unique. — Le tableau annexé à la délibération du % juin 
4950 fixant le tarif des droits de douane d'entrée en Afrique :::ilen. 
tale française est modifié comme suit: 


NUMERO 
NU de la 
POSIGRATION nomenclature générale 
êu tarif et du tarif | 
métropolitain. des produits. de l'Afrique occidentale de 
française. 
| 
— Fuels oils lourds 64 C 
35 C Etranger ..... 5-61 C1 2 p. 10. 
335 C Usines exerrées 
de l’Union 
irançaise ..... — Ex. 


Fait et délibéré en séance publique à Dakar, le 23 mai 19°. 
Le président du grand cons 
de l'Afrique occidentale 
L. BOISSIER-PALUN. 


Ministère du travail et de la sééurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collectivt 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 man 
1947. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre I* 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du ‘111, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de ;r°118 
un arrêté tendant à rendre ob:igaloire pour tous les emplo:t irs à 
salariés des professions et régions comprises dans le champ d appt 
cation de la convention colleæltive nationale de retraites et de p* 
voyance des cadres du 1: mars 1947, un avenant à ladite conver 
tion intervenu, le 2?i avril 1953, entre, d'une part, le con‘ 
national du patronat français, et, d'autre part, l'union générie 
ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.); la fédération frinçu# 
des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); la 
générale des cadres (C. G. C.); Ja fédération nationale de: 7# 
nieurs et cadres (C. G. T.-F. O,). 2 

L'objet de l'avenant est de modifier et de compléter 4 
des dispositions de la convention collective du 1% mars 1914 

Le texte de l'avenant a été déposé au secrétariat du 
prud'hommes de Paris (section du commerce) où il pourra «1 °A 
pris connaissance. 
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Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéresses, Sont prices, conformément à l’ar- 
tire 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis a: sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère _du 
travail et de la sécurité socia'e, 127, ruc de Grenelle, à Paris (3%), 
(inuti:e d'atfranchir). 


—*+ 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


7° liste complémentaire à la liste provisoire de classement 
de l'année 1950 des candidats aux emplois réservés. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1953: page 6211, 
4re colonne, Préfecture de la Seine, Agent de gestion, Garde de cimne- 
tière, G) 9 bis, lire: « Garrgues (René) ». 


7 
» À 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis relatif au concows pour le recrutement de cinq inspecteurs 
de la population et de l'entr'aide sociale, 


Par arrêté en date du 16 juillet 1953, pris en application de l'arrêté 
du 23 mai 1953 autorisant l’ouverlure d'un concours uu wunistère 
de la santé publique et de la population pour le recrutement de 
cinq inspecteurs de Ja popu:ation et de l’entr'aide social, la date 
d vuverlure de ce concours est fixéé au 30 novembre 1953. 

Les épreuves d'admissibilité el d'admission se dérouleront à Paris. 

Sont seuis admis à concourir: 

1° Les candidats des deux sexes ju:lifiant de l’un des diplômes 
ou titres exigés par l’articie 3 du décret ne 45-2238 du Y oclore 1915 
porlant règlement d’administralion publique pour l'application du 
titre de l'ordonnance ne du 9 octobre 1945 relatif à l’école 
nationale d’adminisiration, et les textes qui l'ont complé'é; 

2e Les fonctionnaires de l’administraton centrale et des services 
extérieurs du ministère de la santé publique et de la pcpulation 
pourvus du grade de secrélaire d’adininistralion ou de rédacteur 
titulaire et ayant accompli au moins cinq ans de services effectifs 
en celle qualité. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins au 
4er janvier 1954 et de trente ans au plué au 1e janvier 1955. 

La limite d'âge supérieure est reculée d'un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils ou militaires ouvrant les droiis à une 
pension de retraite ou validwbles pour la retraite, sans j-réjudice 
de l'application des dispositions de l’article 162 du décret du > juil- 
let 1939 (en’ants à charge) 

Cette limite ne pourra, cependant, en aucun cas, excé-ler qua- 
rante ans au {er janvier de l’année du concours, 

Les candidats doivent, en outre: 

1° Posséder la qualité de Français depuis au moins cinq ans et 
jouir de la plénitude de leurs droits civi:s et poliliques; 

2e Avoir satisfait (pour-les candidats masculins) aux obligations 
des lois militaires; 

3° Posséder*le permis de conduire d'une voiture automobile, 

Les demandes d'’inecriplion des candidats seront reçues au 
ministère de la santé publique et de la population (direchon de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 2 bureau), 
7, rue de Tilsitt, à Paris, jusqu’au 1# novembre 1953 au plus tard. 

A la demande d’inscriplion devront être annexées les pièces 
Euivanies : 

a) Une expédition authentique, sur papier timbré, de l'acte de 
halssance, 

b) Une pièce attestant que le candidat possède la nationalité 
franeaise depuis cinq ans au moins; 

c) Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
d) Une copie certifiée conforme des diplômes ; 

e) Une notice indiquant les établissements dans lesquels le 
candidat a fait ées élud®s, avec la date de son entrée el de sa 
sirlie dans chacun d'eux; 

[\ Un résumé des titres de toute nature et des fonctions rem- 
précédemment, avec références à l'appui: 

9) En ce M concerne les candidats masculins, un état signalé- 
tique des services militaires délivré par l'autorité militaire ou, à 
défaut, une copie certifiée conforme de l'extrait du livret militaire ; 

h) Une note de renseignements sur la situation de familie accom- 
pagnée, éventuellement, d'une copie de l'acte de naissance des 

ants; 


i) Un certificat médical attestant que le candidat est de consti- 


lution robuste et apte à assurer un service actif, en tout? saison, 


soit dans la métropole, soit dans les nouveaux départements 
d'outre-mer; 


1) Une copie, certifiée conforme, du permis de conduire une vol- 
ture automobile : 

k) L'engagement, par le candidat, d'accepter le poste qui lui 
sera désigné lors de sa nomination. 

Les services de l'inspection de la population et de l'entraide 
rociale ont leur siège’ au chet-lieu de chacun des départements 
Métlropolitains et des nouveaux départements d'outre-mer, 


L'échel'e des traitements s'étend de l'indice 225 (9253:xN F) & 
l'indice 6%0 {1.228.000 F) 

Pour recevoir le programme du concours et tous renseignements 
complémentairez, les candidats paurront s'adresser au minis'ère de 
la santé publique et de la population (direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 2° bureau), 7, rue de Tilsitt, à 
Paris 


Avis de vacance d'un poste de médecin p:ychiatre départemental 
dans le département des Ardennes. 


Un poste de médecin psychiatre dénartemental est actuellement 
vacant dans le département des Ardennes 

Les candidatures de médecins du cadre des hôpitaux psychia- 
triques devront être adressées, dans un délai de trois semaines à 
compter de la publication du présent avis, au ministère de la santé 
pub'ique et de la population ‘direction de l'administration zéné- 
raie du personnel el du budget), 7, ru de Tisitt, Paris (1:°). 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
Amédée-Tarrade, à Bellegarde-les-Fleurs, par Châteauneul-la-Forêt 
(Haute-Vienne). 


Un poste de médecin adjoint est vacant an sanatorium Amédée- 
Tarrade, à Bellegarde-ies-Fleurs, par Châleauneuf-.a-Furct (Haute- 
Vienne). 

Peuvent être candidats: 

40 Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatoiium 

public ; 
Æs médecins à temps complet en fonctions dans un dispene 
saire antituberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des servi es antitubercu:eux 
prévus par le décret du 12 juin 1958; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitule éta- 
b'ie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du S dérembre 
1952, ainsi que les “andidals inscrits sur les listes p'écédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispen-aire n'a pu Ctre offert 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis an ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adm nis- 
tration générale du personnel et du budget), 7, rue de T.lsitt, 
Paris (15°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par :e médecin dire’teur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant, II leur es! rccom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements, 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joine 
dre à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin a:sermenté ‘médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou intir: 
unité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté pari.culièrement 
vers le dépislage des maladies cancéreuses, des maladies men'ales 
et de la polivomyélite n'a mis en évidence aucune man:fe-tation 
morbide ; 

2o Un certificat établi par un médecin phtisiologne agréé, spért 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toule affecli n tubercus 
leuse ou considérés comine délinilivement guéris. 


++ 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents des installations. 


Seront ouverts les 23 et 24 octobre 195%, deux concours distinct 
pour le recrutement d'agents des installat ons: 

L'un pour le cadre métropolitain (deux cent cinquante p'ares'? 

L'autre pour les besoins du Maroc (cent trente places, dont dix 
réservées aux candidats de nationalité marucaine) 

Ces concours comprennent les épreuves suivantes: 

Dictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture, composition 
française, mathématiques, é'ectricité et dessin. 

Les listes de candidatures seront closes le 14 sep'embre 1953, 

Les candidats doivent êlre du sexe masculin et être âgés, au 
fer janvier 195%, de plus de dix-sept ans et de vingt-cinq ans au 
plus. La limite d'âge maximum peut être recuiée d’un temps égal 
à celui des services militaires obligatoires et, pour les pères de 
famille mariés ou veuf, d'un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fournts 
ront, sur demande, le programme détaillé des épreuves et leur 
indiqueront les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 

Les dossiers de candidatures doivent parvenir au plus tard 2 
ds septembre 1953; 

En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphoneg 
au chef-lieu du département; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-el-Oise et de Seine 
et-Marne, au directeur régional des services postaux, 110, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (14°). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la vingt-septième semaine du 4 au 10 juillet 1953. (En milliers de francs.) 


FAVEUR 


DE : 
1952 


EN 


NATURE DU TRAFIC 


Bagages et consigne...... 74.610 65.404 9.206 14,1 
Colis postaux, petits colis.............esese 294.180 246.778 
Marchandises (détail et 5.228, 400 5.138.887 89.513 1,1 


Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... 9.116.670 8.626.996 489.674 5,7 » » 


II. — Evaluation des recettes au 10 juillet 1953. 


RECETTES RECETTES 10TAL RÊCEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recelles comptables 
NATURE DU TRAFIC 1953 1952 
31 mai 10 juillet 10 juillet 40 juillet En valeur Pour- En valeur Pour- 
1963. 1953. 1953 1952. absolue. tag bsol centage. 


Voyageurs ....... 37.093.631 15.776.280 52.809.911 ‘48.673.383 4.126.528 85 


Bagages et 618.310 323.290 941.620 889.741 51.879 5,8 


Col!s postaux, petits colis. ......... 5.696.666 1.763.860 7.160.526 6.883.889 576.637 8,4 » 
Mar handises détail et wagons).....,..…. | 103.578.139 21.226.180 | 134.901.919 | 112.608.726 » » 7.804. 107 5,5 


Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.. | 1:6.926.776 19.089.600 | 196.016.376 | 199.055.739 » » 3.039.363 15 


— 


Imprimerie, 31, quai Voitaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan REYMOND. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 


Derniere Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Coure extrimes 


cours : cours 
= ' pratiquée cotés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
Pays. Devise Parité ser Dunque pr Pays. Dev ise. Parité. par la Banque du 


Bourse 27 juillet 1953. 27 juillet 1951. 


290 .: | Etats-Unie LE 8005 | Suiss® | 100Fs, | 800398 |7944.. 8068. . 
352 80 | Canada ........ TS se 1006 | Égypte | 4 liv. égyp | 100504 | 997.. 4013 ..| 1005 .. 1003 5 
163 | Cle tse Somalie | 1004 Djih 56 45 | Italie | 100 lire 5û 022 5560 6645! ...... 
| 100 . 705%! 62510 4919 Norvège ..... 1000. 4000 .. |4860.. 4940 ..} 4915 .. 4010 
1218 75 | Portugal ...… 100esc. 121739 |120825 1226 50| 4218 .. .....« 
6039 .. | Danemark ....… | 100<. d | 506722 |02925 510525) 5054 .. 
00 Gés-Bretagne 4807 50. | Tchécoslovaquie. | 100kcs | 486111 |482450 4897 50! 489750 .... .« 
117 69 |'Yougoslavie ... | 4100 din, 116666 | 11570 411760! 411760 .... « 


.. | Pays Das 100 €. 921062 |9144 00 9270 30! 0204 9290 
Autriche 100 ech. | 1346 13 1355 ..(2 


(4) Cours de rélérence défini par l'avis n° 424 de l'office. des. changes. @) Cours de reprise et de csesion des chèqnes aux voyageurs. 


M 
d 
+ 
1953 1952 
Roctiles évalaiss. Recelies complables | sieur absolue. Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 * 5 1 
313.253 10,8 » » 
| 
Sens. À 200 États associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam.......…. 100 piaetres........ 1000 | 
Zone C Comptoire français dans 400 roupies P.... 7350 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


11.954 11.417 11.418 411.467 11.471 18.494 18.497 98.412 18.413 18.449 
TIRAGES FINANCIERS 41.507 11.510 11.513 11.516 11.527 | 18.475 18.515 18.923 18.529 18.542 
11.599 11.596 11.619 11.620 11.670 | 18.543 18.549 13.001 18.563 18.97% 
11.6 0 11.694 11.711 41.743 11.714 19.075 18.577 18.699 18.667 ,18.668 
11.723 11.726 41.728 41.729 11.737 | 18.699 18.703 18.738 18.712 18.870 
LES ETABLISSEMENTS MARECHAL 41.742 41.744 11.748 11.749 11.700 | 18.000 18.910 18.020 18.925 18.98 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62% MILLIONS DE FRANCS 11.803 11.824 11.890 11.834 11.835 | 18,070 18.082 19.083 18,085 18.997 
Sikcg SOCIAL: À PARIS, 38, RUE MARBEUF 11.838 11.866 12.005 12.007 12.009 | 19.082 49.236 19.273 19.276 19.283 
42.011 12.011 12.067 12.098 12.111 119.314 19.335 19.398 19.310 19.391 
‘ 12.114 12.135 12.350 12.367 12.370 | 19.305 49.404 19.411 19.412 19.442 
Liste des numéros des obligations sortis au tirage au sort 12.375 12.377 12.465 12.469 12.472 | 10.443 19.451 19.490 19.904 19.615 
du 2%6 juin 1953 (amortissement du 15 juillet 1953). 42.515 12.516 12.517 12.918 12.567 | 10.618 149.623 19.627 19.650 19.664 
45 21 41 43 451 0.134 5.141 5.148 5.203 5.296 12.572 12.729 12.759 42.771 12.791 | 19.675 19.64 19.6S7 19.606 19.767 
47 50 62 63 61 5.292 5.234 5.22 5.341 5.374 12.922 12.926 412.935 12.938 12.939 | 19.770 19.787 19.705 19.82 19.835 
69 169 180 181 4891 5.375 5.403 5.421 5.422 5.425 12.961 12.999 13.011 13.019 13.045 | 19.819 49.002 10.05 19.008 19.M0 
49% 202 212 213 248] 5.433 5.437 5.438 5.455 5.47 13.049 13.004 13.058 13.065 13.000 | 19.013 19.92 20.020 20,026 2,023 
255 2% 287 288 357! 5.460 5.487 6.06 6.17 6.02 43.105 13.107 13.123 13.125 13.126 | 20.072 20.0s4 20.121 20.122 20.136 
365 371 381 386 430! 6.015 6.077 6.683 6.087 6.096 13.144 13.145 13.152 193.126 13.218 120.145 90.146 20.168 20,11 20.183 
432 536 555 509 0721 6.099 6.113 6.119 G.142 6.144 43.291 13.931 13.270 13.326 13.329 | 20.188 20.227 20.20 20.270 20.273 
592 595 604 605! 6.147 6.149 6.156 6.217 6.229 13.343 13.495 13.198 13.513 13.529 | 20.254 20.21 20,243 20.20 20.31 
623 652 63 655 6861 6.235 6.247 6.250 6.259 6.304 43.535 13.560 13.565 13.602 13.605 | 20.394 20.978 20.410 20.492 20.433 
à 709 716 117 7 7901 6.310 6.311 6.321 6.323 6.33 43.606 13.633 12.665 13.695 13.686 | 20.441 20.416 20.499 920,462 20.466 
L | 7% 843 814 892 867! 6.328 6.363 6.373 6.375 6.393 13.689 13.723 13.735 13.774 13.776 | 20.472 20.482 20.186 20.495 20.992 
8x6 937 41.035 1.08 1.099] 6.446 6.447 6.459 6.160 6.476 43.779 13.780 13.786 13.859 13.883 | 20.53% 20.973 20,594 20.605 
| 4.042 1.067 4.076 1.091 1.094] 6.480 6.482 6.459 6.505 6.508 43.946 13.949 13.951 13.976 13.977 | 20.653 20.714 20.734 20.509 20.810 
4.167 41.194 1.196 1.220 1.238 | 6.518 6.523 6.593 6.62 44.014 15.091 14.035 14.043 11.057 | 20.84% 20.815 20.884 20.8K5 20.802 
1.240 1.252 1.254 1.268 1.270 | G.661 6.664: 6.720 6.728 6.773 44.103 14.113 14.167 14.269 14.272 | 20.809 920.9) 20.905 20.007 20.914 
41.275 1.308 1.336 1.358 1.371! 6.787 6.799 6.809 G.S16 6.818 44.284 11.292 14.299 414.902 145.359 | 20.928 90.936 20.005 20,969 20.00 
; 1.386 1.473 41.474 1.476 1.519! 6.830 6.883 6.918 7.001 7.094 44.394 14.414 94.426 54.429 14.434 | 20.084 90.9-5 90,901 94.019 21.020 
+4 4.528 1.529 41.644 141.663 1.666] 7.104 7.179 7.209 7.273 7.275 44.435 14.522 44.542 44.543 14.627 | 24.068 21.077 21.079 21.08 21.103 
4.667 1.726 4.727 1.761 1.76 1.298 7.300 7.332 7.335 7.3% 15.631 14.611 15.654 14.704 14.829 | 94 499 91.110 91.155 24.447 2.17 
4.761 1.773 1.785 41.800 1.807] 7.340 7.352 7.300 7.380 7.390 14.837 14.869 14.875 14.937 11.989 | 249 908 91.909 91.911 21.913 21.914 
1.850 4.867 41.868 4.878 1.887] 7.409 7.415 7.435 7.445 7.448 44.901 13.006 15.021 15.097 15.061 | 29 227 94 928 91.229 M 0 1.259 
4.892 1.898 4.910 41.911 41.921! 7.481 7.503 7.541 7.547 7.551 15.069 15.082 15.084 15.085 15.128 | 24.954 94.977 91.280 91,406 21.407 
4.926 41.93£ 1.944 41.967 1.972) 7.567 7.569 7.571 7.631 7.632 45.130 15.159 15.164 15.182 15.244 | 94 499 21.472 91.518 21,542 91.544 
4.975 2.082 2.087 2.101 2.190! 7.709 7.711 7.827 7.925 7.951 45.220 15.223 15.228 15.245 15.291 log 545 21.546 21.569 51.97% 91.584 
2.256 2.283 2.202 2.326 2.313] 7.960 7.962 7.970 7.979 7.987 45.283 15.300 15.302 15.341 15.348 | 29 G0 21.606 21.621 21.622 21.625 
2.345 2.364 2.365 2.367 2.369! 8.025 8.027 8.073 8.078 8.110 15.379 15.433 15.437 15.477 15.478 | 91.625 21.628 91.715 21.702 
2.401 2.407 2.408 2.417 2.M8| 8.17 8.175 8.178 8.342 8.374 45.490 15.514 15.515 15.519 15.522 | 355 99 750 91.762 91.786 21.700 
à 2.430 2.432 2.449 2.482 2.548]! 8.356 8.391 8.405 8.42 8.43 45.569 15.628 15.616 15.659 15.602 | 21 709 91.704 91.803 21.805 21.810 
2.525 2.526 2.529 2.546 2.552| 8.463 8.473 8.487 8.530 8.533 45.672 15.691 15.694 15.702 15.711 | o4 gg 91.814 21.822 91.896 21.0 
2.558 2.561 2.566 2.595 2.645! 8.596 8.539 8.510 8.568 8.569 45.788 15.787 15.789 15.893 15.852 | ago 91 83 91.884 21.806 21.900 
2.655 2.658 2.665 2.667 2.670| 8.597 8.601 8.604 8.606 8.616 15.855 15.856 15.888 15.907 15.908 | 91.014 91.022 21.095 21.039 
2.69% 2.708 2.709 2.715 2.734| 8.617 8.618 8.618 8.655 8.658 45.918 15.919 15.924 15.991 15.958 | 21 054 21 005 21.057 21.975 
| ; 2.741 2.773 2.813 2.891 2.884| 8.660 8.713 8.738 8.711 8.743 45.993 16.043 16.049 16.099 16.191 | 54 où 91.907 22.018 22.070 22.075 
2.N5 2.925 2.946 2.959 2.971| 8.750 8.794 8.805 8.825 8.829 46.143 16.146 16.165 16.166 16.171 | 29. 078 92.082 27.084 22.085 22,155 
2.990 3.070 3.096 3.097 3.243| 8.870 8.871 8.872 8.876 8.901 46.182 16.187 16.221 16.299 46.222 | 95 460 92.170 22,172 92.195 22.900 
À 85.247 3.248 3.261 3.344 3.3741 8.926 8.934 8.937 8.953 8.%%6 46.323 16.330 16.334 16.337 16.360 | 22 958 99.916 92,990 22.290 2,355 
35.389 3.401 3.402 3.409 3.15] 8.988 8.997 9.006 9.009 9.011 46.492 16.484 16.573 16.502 16.620 | 99.938 22.250 22.903 22.20) 22.394 
8.417 3.420 3.422 3.430 3.439 | 9.014 9.016 9.018 9.093 9.421 46.624 16.630 16.703 16.704 16.727 | 29 902 92,424 92.479 92,481 29.42 
À 3.441 3.442 3.457 3.499 3.494! 9.124 9.137 9.141 9.165 9.179 46.740 16.750 16.796 16.797 16.800 | 99.486 92.487 22.495 922,540) 22.517 
3.539 3.556 3.615 3.622 3.656 | 9.183 9.188 9.190 9.216 9.235 46.801 16.815 16.845 16.847 16.014 | 29 594 99 54% 92.560 22.619 22.626 
8.707 3.742 3.714 3.732 3.733! 9.236 9.260 9.288 9.294 9.404 16.941 16.955 16.926 16.965 16.969 | 29.751 92.736 22.850 92.800 22,805 
3.734 3.747 3.811 3.843 3.845] 9.469 9.469 9.530 9.661 9.683 46.992 17.018 47.097 47.107 17.108 | 92 929 99 39 07 22.006 23.023 
« 3.86 3.847 3.851 3.870 3.871| 9.684 9.695 9.696 9.699 9.704 47.146 17.157 17.168 17.196 17.199 | 22 095 93.052 23.044 23.071 23.078 
. 3.873 3.929 3.949 3.976 3.980! 9.705 9.718 9.723 9.752 9.771 47.904 17.205 17.276 17.278 17.280 | 23.087 23.002 23.110 23,148 23.160 
: 5.996 4.020 - 4.029 4.061 4.097! 9.790 9.848 9.853 9.855 9.877 47.343 17.329 17.958 17.438 17.440 | 23.169 23.175 223.209 23.210 23.263 
4102 4.120 4.158 4.161| 9.804 9.929 9.972 9.974 9.996 47.441 17.459 17.499 17.507 17.598 | 29 29.912 93.74 
4.174 4.179 4.182 4.185 4.196| 9.997 10.003 40.004 410.012 10.022 47.550 17.068 17.788 17.800 17.802 53 921 99 23.347 23.56 379 
& 4.199 4.203 4.254 4.266 4.282 |10.061 40.070 10.122 10.164 40.252 47.803 17.807 17.834 17.853 17.854 | 29 905 97 499 99 428 99.498 93.440 
4294 4.295 4.298 4.299 4.303 | 10.260 10.262 10.271 10.319 10.381 47.855 17.858 17.865 17.873 17.876 41 445 23.410 23.470 23.475 
> Ë 4.304 4.423 4.494 4.506 4.512 | 10.384 40.387 10.391 10.398 10.417 47.884 17.89% 17.805 17.914 17.929 23 476 93 44 27.483 23.402 93.512 
4.525 4.541 4.549 4.556 4.574 | 10.418 40.424 10.518 10.549 10.542 47.990 17.991 17.942 17.966 17.971 | 92 590 93 196 93 577 22.505 23.556 
* ; 41.586 4.613 4.679 4.680 4.689 | 10.547 10.656 10.668 40.676 10.680 47.978 17.981 17.982 18.000 18.002 | 99 559 99 5a6 23.580 93.509 23.594 
: 4.738 4.746 4.799 4.805 4.810 | 10.720 10.742 40.730 10.859 10.867 48.008 18.061 18.053 18.062 18.174 | 99 @5 93.606 22.623 22.637 23.613 
» 4.813 4.825 4.837 4.879 4.885 | 140.872 410.967 11.053 11.055 11.060 18.223 18.241 18.901 18.905 18.307 2 Gé 97 68; 23.737 23.814 23.827 
4912 4.939 4.970 4.989 4.994 | 11.063 11.064 11.072 41.13% 11.162 48.311 18.313 18.915 18.321 18.391 | 99 22 92.827 93 
B.004 5.027 5,101 5.117 5.1311411.164 11.172 11.267 11.268 11.350 18.33 18.316 18.306 18.398 18.425 | 23 841 23.869 22.879 22.882 23.921 
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9 30.192 
20.69% 
30.7 
.1% 


30. 108 
30.592 
20.712 
90.712 


823 


.S91 
.0M 
1.196 
.320 
.421 
. 109 
215 
.603 


29 


. 


20.852 


00.907 : 
31.08 : 
31.162 : 


3+.190 


31.321 : 
1.425 
31.400 : 
31.554 : 
21.691 
31.679 
31.712 3 
31.76 : 


H.59 
341.707 34 

2.807 31 

31.874 31 

31.99 M. 
35.566 


20.883 
30.992 
06% 31.087 
31.182 
21.208 21.245 
31.379 
31.416 


0.689 35.097 


12) 
5.764 35. 
1.887 
D.M5 35 
6.06 3%. 
36.00 
36.12 3% 


35.253 36.267 
26.290 36.90 


36.0 36.35 
36.109 %6 


36.418 
36.472 


36.403 36.5 
26.581 36.586 
». 615 "36.682 
36.8 
26.855 
1.502 36.898 
5.969 
042 
123 37.124 
37.186 
1.22 31.238 
1.297 31.311 


36.977 


36.641 
36.80 : 


36.85 


%6.800 
36.93 : 
37.097 
37.113 © 
37.166 
37.204 : 


37.295 


= di. 


37.312 
37.950 
37.447 
37.525 
37.616 
37.65 


704 37.712 


7.906 


37.746 
37.718 
37.854 
37.941 


1.355 937.354 
1.422 31.493 
1.154 37.456 
31.582 
.628 37.629 
37.688 
1.720 37.736 
31.771 
.179 37.782 
37.859 
37.972 
33.001 38.004 33.007 38.029 


30 
31 


1.829 51.883 31.84% 31 
31.991 91.997 32,724 32 023 
2,107 32.1:2 32.176 32.10 32.151 
29) 32.88 22.479 
194 32.499 32,500 22.001 
ot 92,544 : do 32,2% 
32.545 932.509 32.614 52 655 
618 32.609 32.722 52. 7% 92.736 
752 9,75 .2.616 
12.858 32.863 ©T) 32.672 
32.802 3.900 32.938 32.941 
MS 32.95 32.970 32.96 52.992 
000 33.010 53.061 33.097 
10 33.120 73.137 
5.105 35.18 33.19 
19 6.29 3.27 3.20 
.20 353.304 33.341 33.315 
31.361 33.106 33.507 
3.507 5.580 33.59 
33.69 3.65 33.668 
33.706 33.721 35.726 3.791 
33.739 33.148 5.862 33.861 
872 31.875 35.898 33.89% 
33.04 33.027 53.955 33.98 
32.982 34.008 31.009 34.110 
1.160 34.170 34.172 34.17 
197 31.199 31.26 34.22% 
223 31.228 31.242-34.248 31.29 
304 34.309 34.337 31.358 
24.101 34.404 M. M5 
31.88 31.455 31.48 31.456 
166 31.474 34.5 0 31.56 31.188 
31.583 4.55 M.546 


38.063 38.064 38.069 38.121 38.152 41.700 44.905 56.344 44.213 
38.159 38.160 38.163 32.164 38.187 | 44.363 44.391 45.994 44.297 4: 
33.208 28.239 44.428 44.442 44.444 44 
38.542 39.502 3.600 38.604 35.620 | 44.605 41.613 44.621 44.600 44. 
38.62 38.665 "38.666 35.719 38.742 | 44.749 44.770 44.850 44.875 
58.719 38.753 38.710 38.782 38.863 | 44.989 441.999 45.011 45.040 45. 
38.877 38.889 38.004 38.906 | 42.042 45.046 43.004 45.114 455 
28 916 38.071 28.083 30.042 39.015 | 4.172 45.199 45.20 45.252 45 

15 


145.262 45.277 45.306 45.310 
30.016 39.005 39.007 39.072 39.075 | 45.3 
39.187 30.298 30.299 39.247 248 15.380 45.413 45.422 
30.962 39.306 39.372 39.374 | 45.429 45.42% 45.460 45.463 45 
29.379 39.388 20.300 39.902 39.303 | 45.400 45.402 45.512 45.523 45.512 
39.305 39.402 39.447 39.466 39.472 | 45.098 45.559 45.563 45.060 44.575 
39.505 39.541 39.544 39.515 39.554 | 19-612 49.621 45.626 45-615 45.6: 
39.572 39.661 39.663 39.667 39.680 | 19-708 49.721 45,724 45.735 45.715 
39 701 39.703 29.732 30.733 39.749 | 80-702 45.764 45.771 45.782 45.76 
90.771 39.712 39.700 39.792 39.705 15.805 15.842 45.811 45.847 45.919 
39 29.844 39.825 39.849 39.852 | 45.952 45.95 45.981 45.988 46.047 
39.978 39.885 39.889 39.893 39.019 | 46.015 46.021 46.058 46.065 46.03 
39.946 39.973 39.980 39.994 40.011 | 46-070 46.077 46.080 46.082 
40.016 40.020 40.039 40.040 40.046 | 16-087 46.10% 46.106 46.12 46.101 
40.051 10.052 40.058 40.060 40.061 | 20-151 46.153 46.172 46.484 46. 


40.009 40.215 40.219 40.228 40.254 | 46.257 46.213 
264 40.272 40.216 40.281 40.312 | 
40.375 40.434 40.437 40.440 40.441 | 
40.459 40.469 40.470 40.471 40.181 | ie 77 
40.188 40.521 40.522 40.529 40.541 | 78 
40.518 40.552 40.553 40.569 40.571 | 


5.644 46,648 46.704 46.706 
5.716 46.780 46.781 46.7*2 


42.10 42.45 42.458 42.462 | 54 54.403 54.548 54.61 


42.763 43.764 49.840 43.870 49.872 | 72.906 72.907 73.040 73.040 73.304 
43.875 2.806 42.806 43.906 43.923 | 73.596 73.814 74.044 74.220 74.401 


673 
2 74. 74.828 74.849 
41.082 44.006 44.100 44.102 44.114 | 74.850 74.854 74.900 74.904 74.926 
441.116 41.18 44.186 44.197 44.198 1 74.934 71.93 74.983 

Ces obligations font partie du quatorzième amortissement dont 
1.301 ont été amorties par voie de sachats en Bourse et 2.922 par 
tirage au sort, soit au total 4.23. 


Les titres au porteur devront être munis de tous les coupons 
postérieurs au n° 36 à échéance du 15 juillet 1953. 


pe? 


| 
> 2 Juillet 19%: 
6648 = 
089 24.013 21.018 21.004! 
080 24.083 21.123 | : 
163 21.185 24.188 | 
.209 21.259 21.206 | 
420 22 24.617 24.49% | 
50 509 25.513 21.501 1.156 
21.70 9.768 | 1.615 31.687 31.609 
1.716 31.730 31.723 
1. pa 79 94.782 94.781 7 s1. 722 
24.562 24.768 24.782 21 81.723 
94.787 94.780 24.701 21.807 | :31 
Di 827 21.862 24.872 24.876 | 3 
21.850 91.905 21.954 | 
4% .060 24.995 003 | 
| 25.054 25.084 25.314 25.22 | 
2,2% 25.22% 25.201 25.01 | à 
11 25.929 25.355 2.371 | 
571 25 5% | 
25.506 25.598 95.612 
613 25.615 25.617 25.65 
610 661 2.665 10 
25.719 25,720 25.729 |3 
25.779 25.100 25.781 | 
25.07 | 
25.917 235.906 25.94 
5.0 »:.061 26.062 
40.674 40.678 40.140 40.712 46.940 46.971 47.000 47.001 
382 10.733 40.137 40.743 40.759 17.108 47.202 47.289 47.309 
96 389 6.25 » 11? 5.15 40:64 0.765 40.714 10.783 10.801 17.319 17.548 
156 6 26.531 %.5:6 236.577 40 973 10.576 47.006 43.126 210 
+ + + 26 769 40.988 40.% | 18.400 18.500 48.605 48. | 
ne de 731 26.900 1.014 41.097 41.069 41.070 41.07 48.035 49. 9. 
26908 27.018 31.029 97. 41. - M.189 40 49 705 49. 
41.519 41.590 41.500 | 51.022 51.172 51.M9 51.20) 
61 27.9%65 27.282 27.206 19 41.706 41.716 41.718 | 54 745 51.847 51.9 52 204 
06 HE 11.799 1.808 | 52.284 52.200 52.701 
41.968 41.972 11.975 | 52.915 53.009 53. 53.707 
2.50 5.32 35.6 !54.807 54.94 59.008 39.119 59.202 
— 786 97 825 27.9M | D.575 42.729 731 42.765 4 57.00 57-011 57.122 57.317 
35.681 42.788 42.702 42.709 30.20 50.127 39.500 50.679 
5.708 5.1 12.896 412.897 58.1 9.» ‘506 80 EL 
| 3-67 «65 42.880 42.806 4: 065 | 60.104 60.506 60.802 61. 
2.0: : = 2 3.710 35.74 2.026 42.983 42.954 42.965 | gt4 60. 
173 28.101 AM 28.202 | 35.711 5.823 3.826 42.92 12,985 42.995 | 62 62.025 62.023 62. 2.11 
2 947 + 296 | 35 — 158 42.167 43.184 42.186 43.190 62-508 62.505 63.400 
+ 43.356 43.384 43. 300 60.600 70.007 70.102 70.2 
2.653 28.668 23.673 | 36.257 35.357 36.38 € 
73 2.05 23.08 | 36.170 
853 2.861 356 28.891 26 576 36.500 | 
.895 96 2.912 16 2.943 35.683 | 
0,9 .000 @t0 2.071 16 35.838 | 
29.101 2.308 29.915 | %. 
2.2 pe | 36.94 5 juillet 1953, à raiso 
57.03 Elles sont remboursables à Marbeuf, soit aux gui- 
20.120 29125 | | 1.000 F brut, soit F net, à je ln Société générale pour favorises 
29.476 29.479 29.514 29.515 31.195 Paie et province de 1 Socigté générale pour 
2.561 2.568 | 37.19 37.248 le développement du comm 
99.373 20,502 2,617 20.619 - 
2) 866 2.80 2.80 
29 29 | 
20.00 
200 0.123 % 
20, t00 : | 
00.357 0.380 9.38 
20.420 30.479 30.18 
20.610 30.642 390.6 
20.743 39.729 3.7 
30.791 30.79 


| 
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om 277% 2.778 2637 2.839 | 2.358 2.42 2.4: 37.700 97.797 37.768 37.824 37.83 | 54.619 55.704 Di O2 
2881 2900 2.949 | 22.191 22501 22.5: 1.872 31.88 37.800 38.025 38.04 | 54.070 
053 2.955 3.404 3.412] 2.603 22.697 2.6 39.077 38.104 28.133 28.136 | 55.200 201 205 0.285 
34% 3.440 3.512 3.624 122.743 22.829 2.1 28.145 38.226 38.299 38.263 38.293 | 55.296 13 158 55.376 
367 342% 3.811 3875 38% 25.47 2. 23.18 38.205 38.267 38.978 | 55.407 55.708 SOA 
3458 3.928 4.009 4.012 4.016 | 3.248 23.3 23.419 38.117 38.418 38.502 38.664 58.667 | H6.000 56.012 96.167 
4.124 4.133 4.138 4.168 22.124 23.432 23.1 33.472 S.7a1 38.778 38.814 | 10h 56.222 06.317 56.279 
4.200 4.271 4.284 4.296 | 23.480 23.489 2.1 23.38 38.002 88.003 39.090 39.110 36.377 56.080 26.383 06.113 
132 4.336 4.438 4.176 4.478 23.608 23.638 21. 23.673 30.134 30.145 39.148 39.420 99.200 | 56.120 189 
152 4.539 4.568 4.567 4.609 | 23.002 23.726 23. 29.954 29.257 39.260 19.263 | 56 4.660 26.607 26.870 56.035 
1610 4677 4.729 4.794 4.808 | 23.852 23.86 23. 23,02 39.300 39.14 29.815 49.308 | 57.039 37.117 124 57.2 
42818 4.940 4.973 | 23.050 214050 21. 4.197 30.488 39.400 30.047 | 57.274 
198 409 5.022 54058 5.069 | 24.164 21.166 24. 10% 0.672 99.674 99.676 | 97.106 57.797 97.741 57.746 02.714 
5487 5206 5.258 5.272 5.339 | 24.202 24.227 267 9.779 39.780 39.810 57.819 27.823 57.820 
5 353 55 2.359 5.360 366 | 24.300 21.319 10 AU UN) | 7.951 113 
SAN 5.449 5.47% 6.071 | 24.517 24.50 24. 10.091 40.002 40.408 | 2H 
6 107 6.105 6.138 6.22% 6.23% | 21.736 24.741 24. 20.290 40.205 40.209 | 54.284 8.113 
6.229 6.25 6.246 6.260 46.279 | 21.896 40. 407 40.408 40 113 58.461 DS 462 58.472 58.479 93 
6 289 6.305 6.353 6.29% 6.556 | 2.099 25.946 2. 40.457 40.504 1 58.69 58.611 58.614 
6472 6.572 6.58 6.602 6.729 | 25.35 25. 40.566 40.509 40.574 40.612 | 8.870 59.000 
6.74 6.177 6.783 6.766 | 25.549 25.541 2. 66 s0.0/0 4) 713 #0). 144 | 09.036 09 043 59.23 3 
6. 571 6.260 6.880 7.074 7.084 | 23.010 25.611 2. 40.777 40.750 40.702 40.706 | 
7 086 7:098 7.448 7.184 7.26 25.735 25. 4.803 40.818 0.870 40.882 ! 512 59,716 
na 7.308 7.33% 7.377 7.392 | 25.839 95. 40.927 40.935 40.978 41.048 | 59.871 
1300 7.422 7.492 7.499 7. | 25.99% 25.95 2. 41.076 41.0N2 41.138 41.409 41.185 159.446 59.919 59.097 60.206 60.649 
568 71.622 7.62% 7.627 7 x > 41.1% 41.143 11.198 41.214 140.063 60.661 Go 60.66 60.0 9 
177 78% 71.928 811 % 60.762 G0.7S0 
8.362 8.263 8.782 { 214 { 1.229 7 
8.407 8.171 8.572 8.583 6 61.439 61.494 61.407 
8.620 8.610 8.649 8479 8 { 61.601 61.606 61.71% 
8.7 8.852 8.800 & 4: 01,733 
LO15 8.02% 8.954 68.949 9 1 € 61.096 62.093 62.148 
9.100 9.122 9.442 9.164 9 42.6 62.29 62.993 62.927 
029% 9.472 9.419 9.493 9 97 27.916 42.720 42 [62.288 62.363 62.209 62.385 62.18 
5% 9.53% 9.556 9.58 9. 927 28.02 42 826 42.857 42.870 42.022 42.970 |4 C2.5% 626004 62.626 
0852 9.883 9.981 9.189 9.999 | 28.039 28.060 28.091 28.098 2K.099 | 6 62 62,662 62.711 62.721 
10.001 40.005 40.166 10.184 10.399 | 28.135 28.137 28.182 28,192 28.238 à | 02 { 62.802 62.812 62.825 
10.462 40.501 10.525 40.543 90.730 | 24.246 28.241 28.242 28.238 28.263 | 61.018 
10.726 40.738 10.729 40.743 40.749 | 28.566 28.281 28.304 28.306 9.311 4. 3. | 6: 63 217 
11250 121.127 11.065 11.109 11.174 | 28.307 2.499 28. M0 28.525 43. 3 
41.176 21.177 11.178 21.261 11.351 | 28.51 28,582 21.642 26,672 28.576 61.055 
11.259 11.415 11.426 11.423 11.473 | 29.670 28.680 928.697 28,701 hi. G4 64.208 
11.505 11.598 11.693 91.723 11.739 | 28.29 2x 28 RIT 28,872 si. 6 64. Ga 107 
41.764 11.904 12.045 12.097 12.964 | 28.874 28.882 28.048 28.45 28.073 si. - 63. 60.119 
12.38 122.359 12.963 12.998 42.404 | 28.978 29.098 29,123 29.147 29.19 41. 6 6. €. 65.17% 
12.408 12.536 12.748 12.878 12.( 93. 6. 65.400) 
12.950 12.997 13.000 13.001 12. 5 102 43.122 & 6 65.004 
43.073 13.127 13.428 13.260 13. 45 6.112 
13.228 43.449 13.496 13.58: 1 452 66 65.169 
11580 14.581 11.60% 15667 45.861 45.858 45.899 46 665 66.68 66 66.977 
11.827 45.857 11.876 145.001 15.002 66.908 66.94% 67 67.079 
15.00 13.00% 15.038 15.044 15.04! 67.170 67.186 67 67.226 
15.0 15.22% 15.949 15.243 15.277 67.102 67.424 67 67.187 
15.228 15.434 15.479 15.198 15.543 67.194 67.536 67.068 
15.52 15.677 15.648 15470 15.677 67.709 67.727 67 67.741 
15679 15.703 15.705 15.776 15.846 68.212 C8.276 GK 
15.895 15.854 15.866 15.889 15 895 68.38) 68 6 
15.942 15.977 45.909 46.04% 16.1%6 68 
16.967 16.196 16.14% 96.211 16.22 68.740 68 | 
16.20% 16.310 16.221 96.724 16.348 GS 06 
16.949 16.43: 16.181 16.500 16.614 69.007 69.042 61 166 


16.622 16.728 16.721 16 809 16.946 | 22. 100 22.406 22.566 92.508 12.699 
16.997 16.999 46.944 16.946 16.977 | 2.657 92.719 92.750 22.757 22.766 7 
47.057 17.152 17.166 17.170 17.174 | 92.891 32.61 48060 


418.976 48.978 49.016 | 09.515 69.526 61.74 
17.269 17.255 17.277 17.925 17.32n | 32.878 23.881 32.883 22.890 22.991 49.041 49.082 49.406 40.130 49.156 | 09.619 69.653 69. 
17.357 17.993 17.497 17.499 47.447 {32.089 33.007 33.043 23.048 "33.057 TRE 49.149 40.447 49.119 49.268 | 69.999 70.407 70.1: 137 
17.450 17.407 17.552 17.583 17.584 | 23.050 33.106 32.175 33.199 33.206 MP 40 211 40.775 49.217 | 70.143 70.449 70.1! 17% 
17.599 17.677 17.906 17.845 17.856 | 33.212 33.249 23.251 33.299 93.221 40 40.345 49.387 49.390 49.576 | 20.178 70.210 70.: 323 
17.856 17.881 17.916 17.970 17.996 | 23.471 32.588 33.606 33.626 33.691 49583 40.585 49 603 49.604 49.629 | 70.425 70.474 70.477 7 627 
18.057 18.058 18.099 48.077 19.104 | 33.692 33.728 23.730 33.867 32.911 49 631 49.639 49.676 40.682 49.701 | 20.63% 70.697 70.664 7 06 
18.234 18.239 18.908 18.909 18.316 | 33.022 33.942 33.951 34.046 21.188 49.712 40.718 49.722 49.736 49.783 | 70.72 70.733 70.K SIL 
19.925 18.226 18.227 19.961 18.965 | 34.200 34.247 31.281 34.298 31.10 40.777 40 854 40.856 49.857 | 70.005 70.93% 9,45 
18.990 18.474 18.514 48.522 48.594 | 34.324 34.402 34.476 24.517 34.520 0920 49.949 20.023 50.056 50.085 | 70.99 70.965 70.966 7 03: 
18.52% 18.597 18.545 18.554 18.570 | 94.547 31.586 24.505 94.604 34.605 50.159 50.958 30.268 50.295 | 71.071 71.093 132 
18.505 18.603 48.698 18.733 48.748 | 34.625 941.637 34.659 31.660 34.701 50.438 30.481 20.517 50.544 50.577 | 71.231 
18.751 44,752 48.92% 49 19.040 | 34.809 34.810 34.852 34.974 34.978 50.585 50.593 50.624 50.701 50.723 | : 423 195 


19.312 135.320 35.356 35.436 35.497 35.442 50.920 50.922 50.929 50.955 50.064 


133 

5 

19.054 19.076 19.146 19.117 49.118 | 34.986 35.029 35.035 25.048 35.251 50.866 50.870 50.877 
341 

An 19.683 


30.478 35.210 35.331 25.55 61.014 51.026 51.338 51.358 51.47% 
9. 9.822 19.920 49.981 | 
.M0 20.021 20.108 20.195 20.144 | 35.5 
1% 20.178 20.190 20.200 35.764 35.762 25.767 35.770 51.745 51.998 52.014 52,0% 


3 


À 
= 


= 
LE 


3 


22.056 22.060 
29.457 99.461 478 
22.914 22.328 22.34 


2 


_ 
Les 

_ 
Les 


| | 
| 
| 
| 
509 48.672 48.630 | 07.204 241 69.302 09 { 17 
19 
20 
90 | LS 
20 | 
20.44 20. 477 20.561 6.19 36.199 52.19 52.00 52.321 52.322 52.3H1 17 
831 20.840 36.324 36.6 52,30 52.370 52.378 52.382 52.48 |” 
921 20.962 36.377 36.144 52.417 52.432 52.434 52.448 52.452 { 
092 30.96 36.569 36.570 F2. 
076 21.0%6 36.674 365.687 52. 
217 21.2% 36.844 36.761 52 
156 21.857 36.914 36.99 52 
551 "1.656 37.077 37.1%5 53. à 
143 21.821 37.287 37.306 53 5 
21.919 77.41% 27.432 53 
22.079 37.5 37.609 53. 
2.193 31.647 37.725 | À 
22. 31.742 37.748 bi. | | 


J 66859 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
14.054 (52) 
Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 11.00 (53) 5. 
AU CAPITAL DE 3.009.825.000 F, ENTIÈNEMENT VERSÉS 14 246 (53) 5 & 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 32, AVENUE pe NEW-YORK 15.280 (53) | 15. 
Gel 14.420 (52) | 15. 
R. C.: Seine 35195 B, 11.426 (59) 
14.506 (53) à ; 
Liste des 462 obligations 4 1/2 0 0 1931 sorties au tirage du 6 juillet 
1953 et remboursables à partir du 15 août 1953, ainsi que des |. 14.52 (53) à 9 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 14.599 (53) 15.981 (52) 117.508 (53) [19.508 (53) | 21.256 
Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 14.585 (53) | 16.306 (44) 17 507 (52) 19.526 (53) 24 302 | 
d'échéance du remboursement. 14.587 (49) | 16.907 (41) | 17.521 (53) | 19.550 (53) | 21.418 
- = 14. (52) | 46.98 (45) | 17.535 (53) | 19.622 (52) | 21.491 
3 (52) 3.583 (52) | 6.059 (52 |.8.726 (53) | f1.0M (52) (59) | 16:10 | 17.587 (53) | 19.622 | 
24 (53) 3.599 (52) 6.122 (53) 8.749 (33) | 11.049 (53) 11 617 (53) 16.312 (53) [17.550 (53) | 49.643 (53) | 21.502 
40 (52) 3.602 (53) 6.15% (5%) 8.754 (92) 11.059 (92 14.69 (53) 16.45 (47) | 17.561 (53) | 19.692 (53 94.526 | 
58 (53) | 3.606 (50) | 6.257 (53) | 8.755 (53) | 11.067 (53 (33) 442) [47.606 (53) | 19.702 432) 
60 (53) | 3.627 (53) | 6.258 (52) | 8.757 (53) | 11.082, (53 11.667 (52) Lac (59) [17.616 (53) | 19-813 | 
83 (53) | 3.754 (53) | 6.293 (53) | 8.785 (53) | 11.086 (53 (se 
124 (52) | 3.824 (53) | 6.300 (53) | 8.798 (53) | 11.092 (53 17.62% (52) (52) | 21.600 
185 (53) 3.828 (53) 6.%3 (53) 8.831 (53 11.098 (53) [17.633 (39) | 19.006 (53 
2H (52) | 3.812 (53) | 6.316 (52) | 8.537 (53) | 11.102 (53 14.723 (53) | 16.346 (49) | 17.680 (53) | 19.965 (52) | 21 
18.746 (53) | 16.365 (53) | 17-708 (47) | 19.968 (52) | 21.825 
15.718 (53) | 16.370 (53) [17.709 (48) | 19.968 (53) | 21.82% 
15.906 (52) | 16.390 (53) | 17.711 (53) | 49.970 (52) | 
453 (5%) 3.928 (93) | 6.386 (418) | 8.946 (53 11.208 14841 (53) | 16 427 (53) 117.724 (53) | 20.056 (47) | 21.925 
462 (52) | 3.973 (53) | 6.410 (53) | 8.919 (48) La = 11.859 (53) | 16.456 (53) [17.776 (53) | 30.071 (47) | 21.972 
640 1981 (52) | 16.508 (53) [17.777 (53) | 20.073 (47) | 22,0% 
551 (53) 1.030 (53) 6.41 (52) 8.952 (419) 11.293 [17.807 (52) | 20-078 | 
568 (32) | 4.049 (53) | 6.611 (53) | 8.980 (38) | 11 304 (53 
617 (59) | 4.055 (53) |! 6.665 (52) | 9-025 (50) 11 (41) | 16.976 (52) |17.824 (52) | 20313 (32) | 22.117 
621 (53) | 4.071 (53, | 6.672 (53) | 9.033 (52) (50 14.987 (48) (53) [17.903 (59) | 50138 (9) 
78 (53) | 4.086 (53: | 6.754 (53) | 9.058 (53) 51 11.088 | [18.016 (50) | (32 | 2.25 
(591! 6.75 9.06 15.057 (53) | 16.597 (53) | 18-066 (53) | 30.144 (53) | 22.217 
793 (993) | ‘4.302 (53) | 6.796 9.099 (53! 53) 15.061 (50) | 16.613 -(53) | 18.097 (53) | 20.248 (53) | 22.261 
15.064 (52) | 16.629 (53) | 18.104 (52) | (52) | 22.287 
(2) 15.065 (43) | 16.641 (33) [18.126 (53) | 20.308 (18) | 22.293 
(53 15.006 (53) | 16.642 (53) 118.146 (52) | 20.311 (53) | 22.367 
1.09 (591 (59 | 15.107 (49) | 16.660 (53) 118.196 (52) | 20:13 (52) [22381 
1.082 (47) 4.465 (221 6.948 (53) 9.178 (53) 15.109 (52) | 20.350 (53) | 22.106 
1194 (53) | 4.480 (53) | (47) | 9.191 (53) | 15.121 (53) | 16.605 (52) (53) | 20.206 (53) | 22 441 
1.257 (53) 4.487 (53 1.008 (45) 9.204 (53) 11.784 18) 15423 (53) 16.715 (53) [18.406 (53) | 20.428 (53) | 22.449 
1.287 (13) 1.603 (53) | 7.009 (53) 9.227 (53) 11.00 (50 15.112 (53) | 46.746 (50) | 18.434 (52) | 20.444 (53) | 22.496 
1.289 (45) 1.608 (52) 7.065 (48) 9.23 (33) 11.823 (53 15 175 (52) | 146.718 (50) | 18.487 (53) | 20.446 (49) | 22.519 | 
706 (53 15.176 (53) | 16.784 (52) | 18.563 (52) | 20.487 (53) | 22529 
1.304 (5) | 5628 (53) | 7.08 (52) | 9.292 (53) | (53 15.478 (52) | 16.708 (52) [18.575 (53) | 20.448 (53) 122.543 
| 7.406 (52 | 9.29 (53 15 (53) | 16 (53) [18.588 (49) | 20.497 (53) | 22.574 
197 4.668 (52 | 711 (59) | (52) 15.222 (50) | 16.810 (53) [18.590 (42) | 20.509 (53) | 22.583 
1.413 (9) | 4.698 (M) 7.12 (50) | 9.87 (53 15.269 (53) | 16.831 (50) |18.630 (53) | 20.518 (53) | 22.624 
1.410 (52) 1.720 (5%) 1.209 (53) 9.427 (32) 11993 (53 15 22 (53) [16.841 (52) (52) | 90.567 (52) | 22.625 
1.417 (52) 4.741 (953) 7.290 (53) 9.159 (52) 462) | 10.846 (33) | 18.648 459) | 20572 | 23.010 
1:455 (52) 4.735 (53) 1.299. (53) 9.093 (53) 12 184 15.410 (52) 16.862 (52) 18.7 (53) 90.57 (53) 99,655 | 
1.479 (53) 4.716 (92) 7.303 (53) 9.655 (531 2% (52 15.467 (53) | 16.864 (52) | 18.807 (537 | 20.606 (52) | 22.660 
712 (59) | 9.660 (59 lis (45 15.473 (53) | 16.803 (52) | 19.870 (52) | 20.607 (53) | 22.673 
+86 7.32 2.00 (5 15.569 (53) | 17.098 (52) | 15.939 (53) | 20.661 (53) | 22.688 
4.868 (52) | 7.375 (52 | 9.00 lis ces (53 15.672 (52) | 17.134 (53) | 19.056 (53) | 20.738 (53) | 22.720 
1.793 (33) | 4.862 (59) | 7.577 (53) | 9.804 (50) | (53 15.700 (33) | 17.140 (53) | 19.061 (52) | 20.767 (53) | 22.781 (1) 
1.796 (53) | 4.883 (53) | 7.589 (53) | 9.807 (53) | {505 (53 116 42) 11471 (33) [19.007 (53) | 20.777 (531 [22.86 (2) 
1.89 (33) | (32) | 7.602 | 9.86 (53) | (52) |17478 (33) (52) | 20.708 (52) 
1835 (59) | 4915 (53) | 7.677 (59) | 9.8 (59 | (52 15.762 (53) | 17.199 (53) |19.180 (52) | 20.841 (52) | 22.861 
1.878 (59) | 4.947 (52) | 3.687 (53) | 9.864 (53) | (50) 408) (33) [19.202 (16) | 20.848 (53) [2.902 
| | (as) | | 1288 (59 15.778 (33) L47.211 (A5) 119.208 (50) | 20.872 (53) | 22.981 
1.883 (92 5.005 (3% 1.106 87 
1.82 (52) 5.080 (353) 7.725 (53) 9.882 53) Les obligations 1953 
1.906 (47) | 5.081 (53) | 7.744 (33) | 10.000 (52) | 45 got (52 15 août 1953, coupons au 15 février nn S D ler ut 
1.963 (52 5.136 (92) 7.801 (53) | 10.002 (52) 12.806 (52 net, pour toutes les Ses ives Pp , 
2.118 (52) | 5.209 (93) | 7.838 (53) | 10.010 (53) | 15001 (53 caisses des établissements suivants : ne 
2160 (52 5.214 (92) | 7.891 (53) | 10.022 (53) | 45.904 (53 Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elystes, 
2.22 (53) | 5.219 (53) | 7.907 (33) | 10.087 (44) | 52.923 (53 à Paris; : 
2.240 (53) | 5.226 (52) | 7.920 (50) | 10.091 (53) | 12087 (52 Société marseillaise de crédit industriel et commercial, 4, r 
2.326 (52) | 5.236 (53) | 7.924 (18) | 10.146 (53) 12.928 (44 Auber, à Paris; É ” 
2.487 (53) | 5.246 (53) | 7.926 (531 | 10.152 (50) | 45° (42 Société pénérale pour favoriser le développement du comme: 
2.581 (93) | 5.291 (53) | 7.943 (481 | 10.182 (53) | 49 919 18) et de l'industrie en France, 2%, boulevard Haussmann, à Paris; 
2.607 (33) | 5.321 (52) | 7.991 (53) | 10.188 (53) | 49 941 (44) Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
2.622 (59) | 5.325 (33) | 7.996 (52) | 10.224 (52) | 42.942 (52 Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmarn, 
2.722 (52) | 5.33% (53) | 8.011 (53) | 10.241 (53) | 12.943 (53) à Paris, 
2.730 (12) | 5.356 (32) | 8.031 (53) | 10.295 (53) | 42.944 (45 ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province, 
2.755 (53) | 5.394 (53) | 8.200 (52) | 10.311 (53) | 12.946 (45 et à la banque Pradelle, à Bourg-Saint-Andéol (Ardèche). 
2.757 (52 5.419 (52) | 8.208 (53) | 10.331 (53) | 12.918 (53 rs s 
2.161 (52) | 5.425 (53) | 8.212 (52) 12.909 Ge 
2.779 (53) 5.464 (52) 8.213 (52) 0. 13.001 ROG 
2.86 (53) | 5.502 (53; | 8.264 (53)4 10.434 (53) | 13.427 (47 ENERGIE ELECTRIQUE DU MA 
2.858 (53) | 95.558 (32, | 8.272 (53) | 10.438 (53) | 13.398 (52 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ À MILLIARD DE FRANCS 
2.955 (52) | 5.577 8.276 240 SOCIAL: 280, DOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
2.966 (50) | (52! 8.279 (0 commerce: Seine 214298 B. 
2.998 (93; | £.612 (53) | 8.316 (53) | 10.542 (5 3. 
3.077 (53) | 5.622 (5% | 8.352 (591 | 10.761 (52) | 13.516 (52 de qu 
3.080 (92) | 5.627 (53) | (53) | 10.762 (52) | 13.568 (52 sep embre 
bligalior - du pair, compte tenu ae la fraction 
3.109 (59) | 5.725 (53) | 8.508 (53) | 10.76 (52) | 13.720 (53 Bourse d'obliga au 
3175 (52) | 5.740 (52) | 8.532 (53) | 10.821 (48) | 13.80 (52 courue du coupon, la 
3.192 | 5.744 (53) | 8.526 (53) | 10.828 (46) pour la période du p 2 
3.236 (591 | 5.745 | 8.543 (52) | 10.833 (53) | 13.8 953. 
3300 53) | 5.753 (53) | 8.59% (33) 10.903 (53) | 13.989 (53 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort port 
3.498 (53) | 5.822 (48) | 8.6%6 (53) | 10.906 (52) | 13.999 (52 cet amortissement. E 
3.523 (53) | 5.966 (5% | 8.666 (52) | 10.969 (53) | 44.005 (53) Les amortissements antérieurs ont été également réalisés fr: 
3.517 (52) 5.983 (53) 8.695 (52) | 10.988 (53) | 14.010 (53) voie de rachats en Bourse. à 
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BILANS 


LA MUTUALITE GENERALE “ CAPITALISATION ” 


Société de capitalisation à forme mutuelle. 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 44 JUIN 4198 


104, rue Jeanne-d'Arc, ROUEN 


SIEGE SOCIAL 


Bilan au 31 décembre 1952. 


Erat A 1. 
ACTIF PASSIF 
Placements: Réserve spéciale représentant le fonds d'établisse- 
Valeurs des engagements Réserve pour éventualités diverses....... 2.608.721 
pris envers Îles ; Réserve de réévaluation : 
mobilières amortissables admises sans Décret du 23 mars 1946....... 681.866 
limitation 20.281.482 Décret du 19 août 1989. 5.115.88: 
Décret du 28 mal 00 8.063.219 


Immeubles 21.514.610 


Avances sur 108.165 


Valeurs remises par la société en garantie d’opéra- | 
tions autres que les acceptations de réassurances.. 


Espèces en caisse au siège social.................... 
Banques et chèques 
Compte courant au se 


Quittances de cotisations à recevoir et créances sur 
les agents et 


Revenus échus non eNCAÏSSÉS. 


- 


41.934.257 


- 690.000 
20.200 
603.171 
8.872 


202.27 
240.766 
896.412 
500 
99.900 


Total 


44.696.354 


Engagements de la société envers les sociétaires (ré- 
serves techniques) : 
1° Réserves mathématiques, affaires directes 
(réassurances non déduites) : 


a) Pour risques en cours...... 23.150.102 
b) Pour remboursements par 
tirages ...... 104.000 
c) Pour capitaux échus et non 
1.087.781 
d) Pour rachats à payer...... 150.258 


2° Réserves pour répartitions non distribuées an 
nuellement aux sociétaires : 
a) Répartitions dues à payer 


199.955 

b) Excédents répartis aux caté- 
133.874 

3° Réserves techniques diverses: 

a) Réserve pour annuités de ca- 
tisations payées d’avanre. 138.865 

b) Réserve spéciale pour rem- 
boursements garantis ..... 29,2% 
Réserve de capitalisation prescrite par le décret du 
Réserve pour fluctuation du cours des valeurs. ...... 
Réserve d'amortissement des immeubles. 
Dettes privilégiées et deftes immédiatement exigibles 
Dettes pour dépôts de garantie en 
Dettes envers les agents et courtiers............ ss 
Provision pour dettes incertaines............ 
Provision pour remplacement de matériel... 


13.860.972 


21.492.111 


333,129 


478.071 


1.000.616 


21.823 


16.229 


41.696.954 


Erar A 2. 


Comptes de profits et pertes de l'exercice 1952. 


DEBIT 


1.668.664 
‘178.788 
Prélèvement sur annuités anticipées. ................ 63.727 
Réserves aû 31 décembre de l'exercice : 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours 23.150.102 
b) Autres réserves techniques.................... 188.865 
Annulaliens sur cotisations des exercices antérieurs. 576 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. 253.534 
Augmentation réglementaire de la réserve de garantie 15.091 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques. …..... 741.661 
Augmentation réglementaire de la réserve de capi- 
Amortissement réglementaire des immeubles... 107.7 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 
Réserve pour éventualités diverses (report) 1.177.857 
Folie créditeur de l’exercice affecté à la 
réserve pour éventualités diversés..... 4.130.864 
2.608.721 


CREDIT 


Cotisations émises et accessoires de colisat ons, nets 


Réserves eu 31 décembre de l'exercice précédent : 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
b) Autres réserves 


Intérêts crédités aux réserves mathématiques........ 
Revenus des valeurs mobilières... 
Revenus des immeubles............ 
Revenus des autres valeurs... 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
immobilières 


Recettes diverses .......... 


3.018.724 


2 


.558.453 
225.404 
711.661 
095.637 


135.482 


10.194 


095.184 
77 
177.857 


30.70.7603 


47 
} 
} #1 
=} 
2) 

{ 

2) | 

à 
) 
…) 
3} 
} pes 
| 
?) | 
\ 223.566 
181.256 
107.723 
2.380 
36.055 
3) 
3) 059 
on 
108.485 
99,242 
rug 
18; 
na, | 
| | | 

ses | 
été 
en 
Réserves pour éventualités diverses 

1 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Lipmanowiez (Adolphe), commerçant en confections, né à 
Tucquegnieux (Meurthe-et-Moselle), demeurant à Clichy (Seïne}, 
48, boulevard du Général-Leclere, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'en celui de ses fils mineurs, nés à Clichy (Seine): Wil- 
liam-Claude le 31 août 1919 et Didier le 25 décembre 1952, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'ellei de subslituer à 
son nom celui de Lippe. 


M. Jacques Blanchet, né le 10 janvier 1907 à Paris, et Mme Alice 
Blanchet, son épouse, née le 18 juin 1913 à Aïger, demeurant ensem- 
ble à Paris, 169, boulevard du Montparnasse, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux afin d'obtenir que le mineur Alain- 
Pierre-Bernard, né le 3 avril 1954 à Paris, sur lequel ils exercent 
les droits de puissance paternelle par jugement du tribunal civil de 
la Seine en date du 19 mai 1918, porte dorénavant le nom de 
Blanchet. 


M. Kont ‘Dbaniel}, né à Paris (16°) le 28 seplembre 1926, demeurant 
à Aix-en-Provence, chemin de Valcros, agissant en son nom et en 
celui de ses enfants mineurs: Ariel, né le 23 juillet 198 à Stras- 
bourg et Tony, né le 27 septemibre 1952 à Aix-en-Provence, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son 
nom patronymique celui de Conte. 


AVIS DIVERS 


HOLDING COMPANY 
DE LA 
Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièce Soctal: COPENHAGUE 


Le conseil d'administralion de la Holiing Company de la Grande 
Compagnie des télégraphes du Nord communique : 

L'assemblée générale ordinaire aura lieu à Copenhague le ven- 
dredi 21 août, à quatorze heures. 

Le conseil d'administration proposera à l’assemb'ée la distribution 
suivante pour le vingt-cinquième exercice : 

Dividende 9 p. 100 calculé en livres sterling, savoir £ 0-5-4 4/5 par 
action de couronnes danoises 54 (£ 3), valeur nominale, 

Affectation à un comple de régularisation, couronnes danoises 
40.615,08. 

Report à l'exercice suivant, couronnes danoises 41.540,07. 

Conformément à l'article 12 des statuts, seuis peuvent voter à 
l'assemblée générale les tiluaires d'actions nominatives inscrites sur 
les registres de la société six mois au moins avant la date fixée 
par l'asscmblée., Des cartes d'admission à l’assemb:ée générale 
seront délivrées au siège social à Copenhague. au plus tard trois 
urs avant la date de l'as<emb'ée, et au bureau de la compagnie, 
5, Saint-Ilelen's Place, à Lendres, au plus tard huit jours avant. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


98 juin 153. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Associa- 
tion des parents d'élèves d'Hermé. But: éducalion scolaire, péri- 
scolaire et postscolaire. Siège social: chez M. Rémy, président, à 
llermé, 


29 juin 195%. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Eveil sportif de 
Beynost. Lul: pratique des sports. Siège social: café de la Bascule, 
Beynost. 


— 


3 juillet 1933. Déclaration à la préfecture de Lille. Association popu- 
laire de loisirs familiaux d'Armentières. But: organisation ‘de rolo- 
nies de vacances familiales et de tous autres lo:sirs familiaux, Siège 
sucial: 2, rue de Lbunkerque, Armentières, 


‘du gaz de 


4 juillet 1%53. Déclaration à la préfecture de police. Union euro. 
péenne des techniciens du cinéma et de la télévision. But: 611, :,4 
roblèmes cinématographiques et télévision européens. Siège :.. 
i, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 


8 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de £elne-et-Oise. Cercie 
N ue des Mureaux. But: développer le goût de l'équitation ct la 
défense üe l'élevage par l'organisation de concours hippiques. Siège 


social: 11, rue Victor-Hugo, l& Pecq. 


9 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
France-Brésil, But: développer les relations franco-brésiliennes. sève 
social : 5, rue de Logelbach, Paris, : 


9 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Institut d'études 
culturelles et psychiques. But: élévation spirituelle et améliorilion 
de l'individu. Siège social: 34, rue Gandon, Paris. 


10 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Club sportif 
de Xivry-Circourt. But: exercice du sport. Siège social: mairie de 
Xivry-Circourt, 


10 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Amicale 
L de Rosny-sur-Seine, But: défense des inslilutions laïques, 
Siège social: 31, rue Nationale, Rosny-sur-Seine. 


11 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. La 
Ceitique du Gault, Saint-Denis. But: éducation populaire des jeunes 
gens et des jeunes filles par la pratique de toutes activités sport es 
ou artistiques; formation humaine, professionnelle et sociale de es 
adhérents; amélioration de l'hygiène et de l'habitat rural pour le 
développement de j'agriculture; amitié, solidarité et entraide 
de ses adhérents. siège social: presbytère du Gault, 
enis. 


15 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. L'Eveil 
de Saint-Joseph. But: éducation générale et sports. Siège social: au 
presbytère, Saint-Josepn. 


16 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Rozendaal-Agache- 
Club. Bul: pratique des exercices physiques et, notamment, du 
fsotball-association. Siège social: 85, rue Saint-Charles, la Madelcine, 


17 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité arti. 
Sanal du bâtiment de la Gironde. But: favoriser, aider et participer, 
dans loute la mesure de ses possibilités, à l'application des lois en 
vigueur dans le’bâtiment. siège social: 3, rue Combes, Bordeaux 


20 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupe artistique 
Clichy. But: organiser les loisirs de ses adhérents sous 
une forme collective par l'intermédiaire de ses différentes sections: 
groupe artistique, conférences, promenades, dessin, peinture, théâ're, 
et participer à toule activité favorisant le dével@ppement artistique, 
culturel ou sportif de ses membres. Siège social: 1, rue des Chasses, 


Clichy. 


MODIFICATIONS 


99 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Pédale 
reveloise change son titre, qui devient: Union sportive reveloise 
{section .cyclisme) et renouvelle son bureau. Siège social: café du 
Progrès, Revel. 


(Cette annonce annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 11 juület 1953.) 


2 juillet 1953. Déclaration à la préfécture de police. Union des anciens 
élèves de l'école de radioélectricité de Bordeaux. Modification dans ‘A 
composition du bureau, aux statuts et au siège social, qui a é1£ 
transféré de Bordeaux, 20, cours Pasteur, au 49, rue Blanche, Paris. 


10 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens élèves du collège de Melun change son tive, 
qui devient: Association amicale des anciens élèves du lycée de 
Melun (ancien collège, ancienne école primaire supérieure, lycée 
actuel), et modifie la composition de son bureau et ses statuts. Siège 
sociel: brasserie Zimmer, 1, place du Châtelet, Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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